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a} La Conférence de Fulda (19-23 août 1935) 


_ d’évêques n'ont pas, 


“entrevue une rupture ouverte entre l'Eglise catholique 


- sible, a été 


j déclaration rassurante au Congrès de Nuremberg. On ne 


DVI 


ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


ALLEMAGNE 


L'épiscopat allemand a tenu sa Conférence an- 
nuelle de Fulda du 19 au 23 août, 

Si le caractère même de cette Conférence est d'être 
secrète, les cérémonies qui entourent celte réunion 
les années précédentes, passé 
inaperçues aux yeux du public allemand (cf. D. C., 
bn Sa, col. 259: et s.). 

Cette année, au contraire, la presse quotidienne 
d'Allemagne a dù observer le silence le plus strict. 
Seules quelques notes ont paru sur la cérémonie de 
clôture, où le cardinal Bertram posa sur le front de 
chaque archevêque ou évêque une relique de saint 
Boniface comme pour symboliser la nécessité du 
don de force jusqu'au martyre. 


_ Entrevue du ministre Kerrl et du cardinal Bertram. 


Un autre fait remarqué Lis l'arrivée à Fulda du 
D' Schlüter, envoyé par M. Kerrl, le ministre des 
Affaires ecclésiastiques, pour oblenir une entrevue 
avec le cardinal Bertram. Effectivement, cette entre- 
vue eut lieu entre le ministre Kerrl et le cardinal 
de Breslau, le 23 août, à Erfurt. 

Le correspondant du Times (30. 8. 


35) a com- 
menié le fait de la façon suivante : 


) On à des raisons de croire qu’à la suite de cette 
et l'Etat, considérée auparavant comme nullement impos- 
évitée pour le moment, Certains milieux 
catholiques en Allemagne supposent que l'Etat ‘essayera 
d'arrèter la propagande antichrétienne et antiecclésiastique 
Ja plus violente des extrémistes du parti; on estime 
aussi qu'il est possible que M. Hitler fasse une sorte de 


fonde pourtant pas de grands espoirs sur la probabilité 
que M. Kerrl et d'autres conseillers arrivent à persuader 
à M. Hitler de suivre cette conduite lorsque toutes les 
« pièces lourdes » du régime, y compris certains des 


plus violents adversaires de l'Eglise, se trouveront réunis 
en Congrès. 


La Conférence et les campagnes de presse. 


Dès avant la réunion de la Conférence commen- 
mençait à circuler le bruit que Rome avait inspiré 
la prochaine lettre pastorale. Au sujet du caractère 
tendancieux de cette nouvelle, le correspondant 
romain de la Reichspost écrivit dans son journal le 
24 août 


Des bien informées font savoir que la 
presse nationalsocialiste poursuit le but de présenter les 
futures décisions de la présente Conférence épiscopale 
de Fulda comme « inspirées par Rome ». Apparemment, 
il faut répandre dans le public allemand l'opinion que, 
« sans cette immixtion romaine dans les questions ecclé- 
siastiques intérieures d'Allemagne », la Conférence épi- 


personnes 


scopale aurait suivi une voie différente. En réalité, ! no 
seulement d'après la coutume canonique mais aussi € 
pratique, Gpnférence épiscopale est entièrement autos, 
nome. ; : # 

On à toujours pensé à Rome que c’est du peuple alles. 
mand Jui-même seulement, en vertu de sa propre volonté, 
que doivent naître et s'organiser les forces défensives | 
contre l'antichristianisme. Naturellement, les décisions des 
évêques allemands se conforment aux convictions univer- . 
selles de la religion, de la morale et du droit de l'unique 
Eglise d'après lesquelles « Rome est partout », et donc 
aussi à Fulda. 4: 

Les bénédictions et les vœux remplis d'inquiétude que 
Mgr Preysing porta à Fulda de la part du Saint- Sn 
étaient l'expression naturelle de l'indestructible unité des 
pasteurs de l'Eglise catholique. Un « ordre », comme 
on dit dans les milieux qui ne connaissent pas l'Eglises)) 
n'a pas été donné par « Rome », cela va de soi. 

Comme signe de la grande réserve de tous les milieux | 
du Vatican à l'occasion de la Conférence à  Fulda, on 
peut encore citer le fait que, précisément, ces out: 00 
l'Osservatore Romano omet les nouvelles d'Allemagne, qui, 
conformément à l'état des choses, ne pourraient être que 
des critiques désagréables. Que, malgré ces ménagements | 
à l'égard de la tension nerveuse en Allemagne, les attaques 
contre la Conférence épiscopale et contre le Vatican! 
n'aient point cessé prouve, hélas ! une fois de plus, à quel 


degré l'excitation des esprits est déjà montée. 1 


Les bruits les plus faux avaient élé mis en cir 
culation. # 

Du côté nationalsocialiste, le Westdeutsche Beob=* 
achter (n° 355 du 15. 8. 35, cité dans Ecelesiastica) 
réclame que l'Eglise se désolidarise d'avec tous les” 
éléments nuisibles comme les restes du Centre el! 
les curés politiciens qui trahissént l'Etat en pré: 
tendant servir l'Eglise, et que les autorités de l'Eglise | 
prennent les mesures nécessaires pour que la con- 
trebande des devises commise par des communautés : 
religieuses ne se renouvelle pas. 

Des émigrés plus ou moins catholiques qui 
püblient à Lucerne les Deutschen Briefe réclament | 
par contre (Ras spécial du 16 août) une réponse à : 
la question : Quel est notre devoir chrétien en face 
d'un Etat antichrélien ? Ces émigrés critiquent vio- 
lemment Mgr Berning, évêque d’Osnabrück, et| 
Mgr Grœber, archevêque de Fribourg, prétendant 
que la population catholique, le Pape,sle cardinal. 
Pacelli et une partie de l'épiscopat voulaient que la 
Conférence remette en vigueur l’interdiclion pour! 
les catholiques d'être membres du parti national- 
socialiste et des organisations de jeunesse du. parti. 

Sans tenir compte de ces espoirs de politiciens. 
intéressés, les évêques ont publié une lettre qui joint 
à la fermeté inébranlable pour toutes les questions 
de la foi, la préoccupation de ne pas aggraver la 
tension entre l'Eglise et l'Etat, tout en sauvegardant 
la dignité de l'Eglise. 


La publication de la lettre collective. 


La publication de la lettre pastorale n'eut pas lieu 
dans la grande presse. Cette dernière a dû garder 
un silence total. Mais partout la lettre a pu être 
lue du haut de la chaire, le 1°* septembre, 

Dans quelques diocèses, les ecclésiastiques charte 
d’églises et de chapelles reçurent la lettre imprimée 


» 


D és % AN YS nb Et \ 5 i 
dans da Semaine religieuse du diocèse, dans d'autres 
- on se servil de feuilles polycopiées, car dans la majo- 
 Tilé des diocèses la publication dans la feuille offi- 

_ cielle de l'évêché ne pouvait se faire qu'après le 

_ 1% septembre. 

Si, en certains endroits (Linzer Volksblatt, n° 208 

du 9 septembre, cité dans Ecclesiastica du 21. 9. 35), 

_ «des nafionalsocialistes ont confisqué la lettre dans 
les presbytères, ordre leur fut donné par les auto- 

| ne supérieures de la restituer. 

‘après le correspondant berlinois de la Neue 
Zürcher Zeitung (n° 1515 du 2, septembre 1935), le 
ministre Kerrl aurait eu connaissance de sa teneur le 

30 août. 

La publication du texte dans les Semaines reli- 

_ gieuses n'a pourtant pas été générale. Ainsi il est 
d remarquer que la Katholische Kirchenzeitung 

4 du diocèse de Cologne n'a pas donné le texte, D’après 
Kipa (16. 9- 35, n° 6058.) la même revue, dans un 
numéro suivant, en réponse à de nombreuses ques- 
tions et remarques de ses lecteurs, déclara que la 

revue « n'& pas publié la dernière lettre pastorale 
des évêques allemands non pas en vertu de sa propre 
décision, mais sur l’ordre de la police secrète 
d'Etat ».- 

On «a également remarqué que le texte publié 
dans l’archidiocèse de Fribourg-en-Brisgau, et por- 

_ dant comme aïlleurs les signatures de tous les 
évêques, en réalité n’est pas le texte complet; plu- 

- sieurs phrases contenant des allusions directes et 
actuelles y sont supprimées, notamment sur le 
« catholicisme politique » et sur les devoirs de La 

… famille chrétienne. La Reiïchspost du 15 septembre, 

qui remarque ce fait, ajoute : 


à 


On suppose que la censure officielle est intervenue au 
siège de l'archidiocèse de Fribourg, bien que cela fût 
contraire au Concordat. Jusqu'à ce jour aucune explica- 
tion officielle n'a été donnée. 


ds. : bi ln Bédet Ji 


Quant à la réaction provoquée par la lettre même, 
il est difficile d'en parler, puisque le même silence 
continue à être imposé à la presse allemande. 
On a toutefois noté (Basler Nachrichten, n° 240 
= du 2 septembre, citées par Ecclesiastica du 21. 9. 35) 
que l'impression «a été considérable et que, aux 
messes tardives du 1% septembre, lorsque com- 
mença à se répandre la nouvelle de cette lecture, de 
nombreux non-Catholiques vinrent écouter ce docu- 
ment religieux. : 


7 
| 
. 


: 


Des cinq documents émanant de la Conférence _ 


torale et l'explication sur la prestation du serment 

civil sont destinées à tous les fidèles, les trois autres 
= documents ne le sont pas et portent dans leur titre 
- l'indication des destinataires. 


; épiscopale de Fulda publiés jusqu'icig la lettre pas- 
: 
3 


Deux commentaires de presse. 


Le correspondant romain de lu Reïchspost (6200: 
+35) écrit d’après « les nouvelles reçues de Fulda 
au Vatican » (?) le commentaire suivant : 


Li dt se ddelthstalt Ent 


_ Conformément aux prévisions de toutes les personnes 
» initiées, il y a eu de la part des deux parties concorda- 
- faires un effort visible pour ne pas laisser venir les choses 
= jusqu’à l'extrême dans la lutte entre l'Eglise et l'Etat. Les 
« paroles pastorales lues dimanche dernier dans toutes les 

chaires allemandes manifestent la fermeté de l'Eglise 
» devant toutes les fausses doctrines et pratiques religieuses 
- et morales ; mais elles manifestent aussi, une fois de plus, 
Ja loyauté des catholiques allemands qui, sans politique 
_ et sans préjugés, sont fidèles au Reich, pour toutes les 

autres questions. Cette fidélité nationale, doublement mé- 
. ritoire après tant d’oppressions et de violations de traités, 


“ « Les Questions Actuelles » ——— 


- probablement du fait que la lettre, tout en se prononçant 


a L. & sf Ke, RUE ES : 


serait, d'après les informations romaines, à mettre en rap- 
port avec les assurances données par le ministre des 
Affaires ecclésiastiques, M. Kerrl, à l'évêque de Berlin et, : 
à l'occasion de la Conférence de Fulda, à d'autres Ordi- 
naires. É 
Les aütorités du Reich, impressiontiées par l'écho inter- 
national peu favorable des. procès contre les religieux, 
semblent actuellement plus disposées que jadis, au moins 
extérieurement, à restreindre l'agitation quotidienne. 
Apparemment, la Conférence épiscopale a voulu donner 
aux autorités de l'Etat l’occasion de s'entendre à nouveau 
sur la base du Concordat, et c'est pour cette raison qu’elle 
a prié le clergé de maintenir une attitude «expectante et 
la confiance dans leurs évêques. Devant le méo-paganisme 
l'Eglise n'est naturellement liée par aucune considération 
concordataire ; à Fulda, on a unanimement résolu de com- 
battre le néo-paganisme et d'organiser contre lui une 
défense active. Er 
Le Times du 2 septembre, après avoir donné des : 
extraits de la Leitre pastoräle, publie cette corres 
pondance de Berlin : TRES 


107 SEPTEMBRE. /— [a lettre pastorale des évêques, 
romains catholiques, approuvée par ja récente Conférence ; 
de- Fulda, a été lue aujourd'hui dans toutes les églises =: 
catholiques. Pour autant que l'on sache, les autorités ne 
sont pas intervenues. La lettre pastorale de l'année de 
nière fut d’abord retenue par les évêques pour ne pas ne 
troubler Les tractations concordataires apparemment, favo- …_ | 
rables. Plus tard, la distribution de la lettre fut interdite. 

La raison de l’apparente tolérance de cette année vient. 
énergiquement dans quelques passages où l'Eglise est > 
défendue contre des attaques récentes faites par les extré- ER. 
mistes nationalsocialiste, n'était pas aussi vigoureuse 
qu'on aurait pu le croire. SAS 

Tout d’abord, on a parlé d’une rupture ouverte après 
Fulda, d'où, croyait-on, viendrait une pastorale accusant , 
directement JEtat de soutenir l'anti-Eglise et les cam- 
pagnes « néo-païennes », et d’avoir violé le Concordat. 

Comme le Times de vendredi l'a indiqué, cela fut évité 
grâce à la rencontre qui eut lieu à Erfurt entre M: Kernl, | QC, 
le nouveau ministre pour les questions ecclésiastiques, 
et le cardinal Bertram, qui présidait à Fulda. FRS 

Comme conséquence de l'attitude conciliante de 
M. Kerrl et de l'espoir que l'on retiendra les extrémistes, 
et que M. Hitler pourra faire une déclaration rassurante 
au prochain Congrès du parti, on suppose que la pasto- 
rale a été adoucie un peu dans sa forme sinon dans son 
contenu. On ne pouvait toutefois pas supprimer la lettre, 
parce que la population catholique, spécialement dans 
les régions industrielles de la Ruhr, donnait des. signes 7 
croissants d'inquiétude sous la persécution et demandait- # 
des mots d'ordre aux évêques. RE: 

Les évêques décidèrent derechef d'envoyer leurs plaintes, 
directement par la voie diplomatique et par un appel con- 
fidentiel fait à M. Hitler. Fi 

Le compromis d'Erfurt peut adoucir pour quelques mois 
la tension, mais on pense qu'il est peu probable que sn 
extrémistes se modéreront encore longtemps. La pas- 
torale est remplie de déclarations franches et nettes. 


b) Actes collectifs: 
{ - Lettre pastorale de l’épiscopat (20. 8. 35)" 


A ‘une heure très grave, décisive, les évêques se 
tournent vers les catholiques allemands et leur 
adressent la présente lettre. 


(x) La traduction que nous publions ici est empruntée 
à l'hebdomadaire Sept (13. 9. 35), mais quelques légères 


LED Û 
D A RU 


| HRNENES MAT RUEUNE 
| 3gr —— « Documen 


Ce matin, chers Diocésains, nous nous sommes 
agenouillés ici, à Fulda, au tombeau de saint Boni- 
| face, au tombeau du grand apôtre des Allemands ; 
Es c’est lui qui, voici mille deux cents ans, a conduit 

} | nos aïeux des ombres de mort du paganisme vers la 

{ lumière de l'Evangile; c'est lui qui a réuni en 

l'unité d’une Eglise les postes missionnaires dis- 

persés sur le sol allemand et les a unis d’un lien 

_ vital à la tête suprême de l'Eglise, qui est à Rome; 
c’est lui enfin qui, en 754, pendant la célébration 

_ de Ja sainte messe, l'Evangile à la main, a arrosé 

…_ le sol allemand du sang de son martyre. Du tom- 

beau de saint Boniface nous vient, à nous, évêques, 

_ l’ordre d'adresser une parole pastorale aux catho- 

_ liques allemands, au clergé et au peuple, pour for- 

_ üifier leurs âmes contre la propagande d’un nou- 

_ veau paganisme, pour confirmer à nouveau leur 

unité et leur fidélité au Saint-Père de Rome et pour 

conserver la foi chrétienne que saint Boniface a 
consacrée de son sang. Nous accomplissons ainsi un 

précepte de l'Eglise (can. 356), par lequel est im- 

posé à la conscience des évêques d’avoir la sollici- 

| tude de la pureté de la foi et des mœurs dans le 

_ clergé et dans le peuple. 


Les ennemis de la foi l!). 


Les ennemis de la foi chrétienne et de l'Eglise 
… catholique sont devenus légion. Des cerveaux sans 
* maturité qui n'ont jamais étudié le catéchisme de 
Ja foi, ou ne l'ont fait que superficiellement, se 
croient appelés à juger tout ce qui est catholique. 
… : Des hommes et des femmes qui n’ont jamais connu 
RARE LY beauté de notre liturgie et la paix de l’âme après 


Al + 
_ corrections et additions y ont été apportées d'après le 
_ texte officiel allemand de l’Amisblatt der Erzdioezese 
München und Freising, n° 17, du 29. 8. 35. La traduc- 
tion complète de la Lettre pastorale a paru en anglais 
dans le Tablei des‘12 et 19. g. 35 et en italien dans l’Os- 
_ servaiore Romano du 22. 9. 85; la revue suisse Æccle- 
siastica (21. 9. 35) a publié les cinq documents de Fulda. 
_ Le jour même où la lettre était lue dans les églises 
_ (x 9. 35), l'Agence Havas en a donné un large résumé 
_ ayec citations des principaux passages (Cf. Temps, 
PO D ACTOUL. 18.107180): 1 
_  — Le Kirchliche Amtsblatt für die Dioezese Münster 
ARMPUTS du 28 août) contient l'introduction suivante de 
_S. Exc. Mgr von Galen. 
re Les évêques allemands réunis sur la tombe de 
l'évêque martyr, saint Boniface, ont médité et examiné 
en commun, en de graves ‘délibérations de plusieurs 
_ jours, la situation de l'Eglise catholique en Allemagne. 


À 


_ Conscients de leur responsabilité sacrée devant Dieu et 


NA désirant profondément ne rien omettre de ce qui pour- 
rait garder loin de leur peuple aimé et de la patrie alle- 

À A mande les souffrances ‘et les terribles conséquences d’un 
soi-disant « Kulturkampf », ils ont unanimement décidé 

Ee d'expliquer franchement dans un long memorandum au 
"4 Führer et chancelier du Reich les constatations, les obser- 
pit vations et les événements dans lesquels sont visibles une 
$ 'violation des droits de Dieu et de l'Eglise, une menace 
pour la foi chrétienne héréditaire de notre patrie et le 


ÿt 


LH danger le plus grave pour la rénovation du peuple alle- 
WA mand ; ils l'ont en même temps prié instamment de ré- 
pp _tablir et de favoriser la sage collaboration entre l'Etat 
A: et l’Eglise si heureusement instaurée par la conclusion 
de | du Concordat du Reich. Nous espérons que cette démarche 
au … des évêques allemands, dictée par la conscience de leur 
LA responsabilité et par l’amour de la paix, obtiendra le ré- 
ny sultat tant désiré et que, avec l'assistance bienveillante 
à de Dieu, seront écartés les dangers qui menacent la paix 


religieuse et le bonheur futur de notre peuple. Mais quoi 
) ee 

qu'il advienne, Frères, soyez vigilants, restez fermes 

dans la foi et agissez virilement et fortement. » 


(1) Les sous-litres ont été ajoutés par Sept. 


tation Cat 


encore d’accord pour diriger leur combat de} 


Ÿ un SC 
holique 


une sainte communion se mettent à ] 
tous les moyens de la propagande, à l’aban 

l'Eglise et à l’apostasie du christianisme. e 
vains, qui jamais n’ont étudié l’histoire de IP 
ou son droit à des sources pures, troublenti 
de grandes phrases les esprits sans jugement 
Sainte Ecriture de l'Ancien Testament, etn 
les Evangiles et les Epîtres de saint Paul, s 
plus de valeur. Jésus-Christ, notre Seigneur et l 
veur, n’est plus la voie, la vérité et la vie ; onl 
rompre tout lien avec le siège primatial ins 
par le Christ, et pour cela ériger ce que l’on ap 
une Eglise nationale délivrée de Rome. Entre 
ces ennemis mortels du christianisme sont di] 
en fractions opposées, comme les peuples le ff 
lors de la construction de la tour de Babel. AIN 
sont unis que pour rejeter non plus seulement 
ou l’autre vérité de la foi, comme dans les”]l 
précédentes pour la foi, mais bien l'essence we 
fondements de la religion chrétienne; et i 


truction totale en première ligne contre R 
la foi romaine catholique. 


| t 

Restez fermes dans la foi. 4 

À cette heure grave et décisive pour notre peu 
nous exhortons nos chers diocésains : « Æ 
fermes dans votre foi » (1 Cor, xvi, 13), « Er 
soyez forts dans le Seigneur! Portez l’armure: 
Dieu » (Eph. vi, 10-15)! Restez fermes dans Ia; 
en Dieu, le Père tout-puissant, Créateur du cie 
de la terre, le Seigneur souverain de tous: 
peuples et de tous les hommes! Dans\la foi er 
Fils unique du Père, le vrai et unique Sauveur 
monde ! Dans la foi en le Saint-Esprit, qui gouYe 
l'Eglise et donne la grâce du salut à chaque &° 

Restez fermes dans votre foi! Notre foi re] 
sur le roc. « Nous savons en qui nous croyon 
(IT Tim. 1,12). Nous ne croyons pas en un hom 
quelconque sans vocation qui nous viendrait 
mission — « Comment peut-on prêcher, si 
n’a pas de mission? » (Rom. x, 15) — et n’av 
à nous offrir que ses vues personnelles, suscepti 
d'erreurs. Nous croyons au Dieu saint, qui es! 
vérité même, qui nous à parlé dans la Sainte E 
ture ‘révélée et qui nous parle encore aujourd 
par son Eglise. La Sainte Ecriture de l'Ancien 
du Nouveau Testament, don du Saint-Esprit, 
pour tout loyal chercheur de la vérité un royat 


# 


_ infini de lumière sur les pensées divines. La Sai 
Eglise, « colonne et fondement solide de la vérit 


Tim ent), alNsoutenu Contre l'erreur 
vérités de la révélation, en justifiant de sa mis: 
divine, et les a, dans son enseignement infailli 
annoncées aux peuples, sans en abandonner un i 
De tous les recoins de l’histoire ecclésiastique, 
a bientôt deux mille ans, on a rassemblé les om] 
et les fautes de membres de l'Eglise; mais l’Ec 
catholique, l’Eglise mère de tout le globe, deme: 
malgré les misères humaines de sa tête et de 
membres, le plus grand miracle de l’histoire 
monde. Nous savons en qui nous croyons. 


Pour résister à la contagion. 


Vous comprenez maintenant, chers Diocésa 
pourquoi nous ne pouvons pas vous permettre 
lire les revues et les livres, ni de fréquenter 
réunions où notre foi et notre Eglise sont diffam 
et où est blasphémé tout ce qui est sacré F 
l’homme religieux. Tous ne reconnaissent pas at 


tôt quelle erreur se cache sous ces paroles, et be 
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LE A Er POS Ge APT A Eoa OPAEE 
— «Les Questions Actuelles » 


NN EE ? 
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Bhcoup ont été arrachés à la foi au Christ et à son D'autre part, il est doublement ordonné de fré- 1 
# Eglise par la lecture de tels journaux et la fré- | quenter et d'écouter les prédications de l'Eglise D MENNES 
quentation de semblables réunions, ou tout au | « Comment peut-on croire en Dieu si on n’en a - 
moins ébranlés dans la joie de leur foi (x). pas entendu parler ? » (Rom. x, 14) — et de puiser … 


# aux autres sources de la formation religieuse. En. 
vo dehors des églises, on ne peut plus aujourd’hui 
& () A titre d'exemple des articles dénoncés ici par | tenir de réunions avec conférences religieuses. La) … 
l’épiscopat allemand, nous citons celui que M. Robert liberté de la presse est tellement entravée — nous 
d'Harcourt a reproduit dans son étude « La guerre au | le constatons avec une profonde douleur — que les | 
ë ee pren en Allemagne », parue dans la Revue des | journaux catholiques ne peuvent plus publier d'ar-  ! 
| eux Mondes (1. 9. 35). Il l'a traduit d'après Schwarze | Licles religieux et sont contraints de temps en temps ha 
7 } 1h 


« Korps, organe officiel des S. S. : ; : $ RER he 
| « Le mouvement nationalsocialiste et, avec lui, la d'accepter des articles qui blessent le lecteur, catho tte 


… meilleure partie du peuple d'Allemagne se voient aujour- 
» d'hui engagés dans une bataille de doctrines et d'idées 
“ (voilà, dès le début, l'accent bien mis sur l'essentiel : | plus fidèlement qu'auparavant, afin de demeurer 
Kampj der Weltanschauungen ; on jette bas le masque | intérieurement très proche du Sauveur et de fré- 
du catholicisme politique) d’une violence qui a été quenter plus assidûment qu'auparavant les prédi- 
Er Re sur cette terre. Comme nos ancêtres | cations de! l'Eglise, Vous devez être armés pour. 
rent; nous relevons à notre tour le gant que ‘nous “rendre raison de votre foi. « Portez l’armure de 


u… jettent les défenseurs d'un esprit étranger à l'Allemagne... É 

Ë » L’ennemi est aujourd'hui chassé de ses trous, de Dieu ! » 1 
ae ee trous, même de ceux qu'il finissait par creuser RAP 
ans Îles organismes mêmes du mouvement, Nous ne foi, f 6 

$ an en vérité pas dignes d'être les représentants de | : La °h mnuementie lorors more sue } 
a grande doctrine dont nous nous réclamons ei nous Restez fermes dans votre foil Cette foi est le fon-. 


» demeurions dans la défensive. Non, nous attaquons, car ; d : 
… nous avons le droit pour nous. Ce n’est pas nous qui dement de l'ordre Horse dans le monde. La concep- ® 
e ù ie tion païenne de l’univers, qui veut mettre de l’ordre … 


avons commencé la lutte; elle nous a été imposée par r "MOTTE 
l'adversaire. Ce ne sont pas nos troupes qui, les pre: | dans le monde en dehors des commandements divins, | 


mières, ont violé la frontière ; ce sont nos ennemis qui | en dehors de la grâce divine, n'offre pour une société 
ont pos notre territoire, : ! ; aucun appui moral. Sans la foi en Dieu, la con 
Non . “A a pe (es Apres no LA pa science et la noblesse humaines, le sens social et 

som! qua nous luttions , : RARE ais . arité 
pour le pouvoir ; nous les avions déjà devant nous au es per a ae à ee la charte de 
el 21 Û \ 


cours des siècles dans les batailles que dut soutenir ; a" 
notre peuple pour son existence, Ce sont les hommes Nous voyons actuellement, dans d’autres PAYEAN 


qui, au nom d'une doctrine d'amour, ont détruit des | en quel abime de perversion de la conscience un | 
peuples entiers ; qui parlent de Dieu et ne pensent qu'à | peuple qui ne croit plus en Dieu peut sombrer. 
ABUS n'ont à Bite me la détresse de l'Eglise | L'œuvre projetée de rénovation du peuple allemand 
Er de 7. TE É ame Fhre grasses prébendes; | pourra réussir que si elle est bâtie non sur le 

n» qui parlent tout le temps du Führer, mais en pensant | .;ple mouvant des conceptions humaines de l'uni- 
aux messieurs de Rome ou de Doorn ; qui disent : Foi ds ; j D HR EC UE 
vers, mais sur le roc de la religion chrétienne. | 


» et confession, et pensent : Lutte contre l'Allemagne. $ 4 FA A AL 
» Ces hommes-là ont voulu naguère nous détruire avec | L'Eglise catholique a été, en première ligne, fon- 


tous les moyens dont ils disposaient... Nous les connais- | dée et envoyée pour rendre témoignage des vérités 
sons ; nous savons qu'il est vain de prétendre refaire leur | de la vie éternelle, pour annoncer les préceptes de: 
ee don one | rain pour dUtDier qans TRS 

> nationale qui les rejette : mourir par extinction comme la grâce et Je salut. En second lieu, au” témoiris 
l'époque qu'ils représentent. Nous avons eu la générosité | 818€ de l’histoire universelle, l Eglise 4:67 AUSER 
“ de leur tendre la main, mais ce qui les a fait venir | donné le plus grand élan à la vie de l'esprit et. 
“ à nous, ce n'est, en aucune manière, le désir loyal | l’art de l'humanité ; elle a contribué à établir 1 
de collaborer, c’est tout simplement leur Jâcheté et une | vie en:société des peuples, en introduisant l’ordre. 
bassesse de cœur sans limites. Sans doute ïls ne sont | ef la justice ; elle a réclamé pour l'autorité civile 
importants ni par le nombre ni par la valeur de l'es. |}, respect et l'obéissance ; enfin, elle a répandu 
prit ; mais l'Allemagne nouvelle ne peut tout de même ral bénédi 7. x tout effort dell 
pas s'offrir le luxe de traîner indéfiniment après elle indémiablement|tss  .bénecetion, sur; OU EROS RAS 
ce poids mort de réactionnaires, de perpétuels mécontents turel sur cette terre. AU 

et de curés batailleurs…. : La foi chrétienne proclame une loi morale objec- 

» Dans le sang de notre peuple habite la jeunesse | five et divine, qui a trouvé son expression la plus : 


» éternelle. Nous avons le même âge qu'il y a dix mille | courte dans les dix commandements de Dieu et 
| ans. L'éternité de notre race, voilà notre foi. Les grandes qui est soustraite aux variations du temps et, au 
lois raciales sont les seules directives de notre pensée. libre arbitre des peuples. Dans le quatrième de ces, 
La race | ce n'est pas seulement pour nous un concept 3 Me sa 
scientifique ! c’est le tréfonds même de notre âme ; c’est dix commandements exigés sont le respect pour l'au-. 
en même temps la meilleure. arme et la plus coupante | torité civile et l’obéissance à ses lois. Mais lorsque 
contre l'étreinte de notre ennemi qui, d'au delà des | les lois de l'Etat sont en contradicton avec le | 
monts, allonge ses tentacules vers notre Allemagne... Des droit naturel et les commandements de Dieu, il 
fous Re Rd te aMumé les Au Apr faut appliquer la parole pour laquelle les premiers 
ont rûlées nos mères ; aujourd'hui, les emises FES : : Ra" 
brunes se lèvent pour venger les victimes. Nos ennemis apôtres se, firent frapper de verges et jeter us FUI 
doivent en prendre leur parti, de bon ou de mauvais 
gré. On comprend qu’ils prennent position contre nos 
lois sur la race, on comprend que celui qu'ils appellent pour ne pas douter d'une chose : que notre adversaire, 
leur « Très Saint Père » repousse la stérilisation. Pour que le grand ennemi de notre peuple s'y cassera les | 
| nous, nous nous refusons catégoriquement à comprendre dents. Les bavardages sur Dieu ne sont pas notre affaire ; | 
que dans leurs Semaines religieuses, dans des feuilles nous ne sommes pas de ceux qui disent : notre règne US 
. écrites en allemand, les prêtres de Rome placent les n’est pas de ce monde. C’est sur cette terre que nous 
_ idiots, les nègres et les juifs au-dessus de l'Allemand sommes, et que nous sommes des deux pieds pour la 
en possession d'un sang sain. Nous ne revendiquons pas modeler à notre guise. Notre confession, notre foi à nous, 
pour notre doctrine le monopole de l'infaillibilité, mais |- c'est l'Allemagne, et l'Allemagne seule. » (Note de la 
| nous sommes cependant assez convaincus de- sa justesse D. C.) 


€ 
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| fransgression aux lois de l'Etat fondées sur le 
droit. Mais nous condamnons aussi avec l’Evan- 
”  gile cet orgueil pharisaïque qui ne jette jamais 
Myente pierres qu'aux autres hommes et ne voit pas 
 Jes poutres dans son œil; qui, lorsqu'il s’agit 
 d’adeptes, couvre tout sous le manteau du silence, 
mais. qui pour les autres hommes sonne le tocsin 
à propos de tout. Nous condamnons le fait de se 
servir de deux mesures et d’imputer à l’ensemble 
dés catholiques allemands les manquements de 
, catholiques isolés. 


ne Le mariage. 

_Éa pierre de touche de la haute tenue ou de la 
dépravation de la morale -d’un peuple, c'est la 
_ morale du. mariage. Les lois du mariage de l'Eglise 
catholique, comme l'interdiction du mariage des 
proches parents et l'interdiction du divorce bar- 
bare, furent une bénédiction infinie pour la pureté 
* du sang et la santé héréditaire de la famille. Il 
serait moralement fatal de ne considérer le ma- 


_ devant le monde entier, si le vieux mot d'ordre du 
communisme sur l'égalité de la maternité dans le 
mariage et hors du mariage devait à nouveau être 
repris et lancé dans le peuple : qu'il est aussi 
honorable pour une Allemande d'être mère dans 
le mariage et hors du mariage. C'est donc une 
” contre-vérité que’ de soutenir que l’enseiosnement 
Ne moral chrétien a déshonoré la femme et qu'il s’en 

PA est suivi un recul de la culture allemande, La mort 
= lente d’un peuple par la diminution des naïis- 

| sances ne peut non plus être, elle aussi, entravée 
par de simples mesures de police : il y faut les 

+ forces morales de la conception chrétienne de 
lunivers, Tout essai de rénovation du. peuple et 
d'éducation populaire trouvera dans l’Église et 
ans ses sources de grâce la meilleure alliée. Mais 


pu 
: 


chrétienne de l'univers. Ù 

ec Chers Diocésains ! Il est impossible, dans une 
É RE seule lettre pastorale, de répondre en détail à 
+ toutes les attaques. À propos de certains points du 
._ | combat, cependant, nous devons donner une 
urte réponse. 


Le catholicisme politique. 


Restez fermes dans votre foi quand on vous 
_: La religion n’à rien à faire avec la politique, 
: pourquoi le catholicisme politique doit être 
extirpé. Nous ne pouvons pas répéter tout ce que 
mous avons exposé autrefois contre le principe 
.. marxiste : la religion est “affaire privée. Les mes- 
_ sagers du christianisme doivent être « le sel de 
- la terre » et « la lumière du monde » (Matt. v, x3) 

_ et doivent faire « briller leur lumière devant les 
hommes » (v, 16). L'Eglise, comme « la ville sur 
la montagne » (v, 14), doit être visible de loin el 
. dominer la vie publique. Sans doute la religion 
Chrétienne doit d'abord et premièrement unir à 
- Dieu les âmes individuelles, construire Je royaume 
- de Dieu dans l’âme d'un chacun, Mais ensuite le 
royaume de Dieu doit aussi être édifié dans la vie 
.… sociale. On ne peut pas être un chrétien à la mai- 
+ son, dans sa chambre. et être en même temps un 


 païen dans la rue. On ne peut pas, comme homme 


we" AÈ 


1 çachot : « On doit obéir à Dieu plutôt qu'aux 
+ ‘hommes. » (Aci. v, 29.) Nous condammons toute. 


‘sonner certains prêtres haïs, pour bannir des rel 


tions de droit public ne peuvent faire impression 
que sur des hommes sans jugement ; sur d 
hommes qui ne se demandent pas pourquoi on 
parle si souvent des serviteurs de la religion qui 
empiètent soi-disant sur le domaine de l'Etat, ue 
pourquoi on parle si peu des politiques qui em-… 
piètent sur le terrain religieux et ecclésiastique. Il | 
y a toute une série de questions juridiques, qui 
ont aussi bien un côté civil qu'un côté religieux 
et moral, comme la question de l’école et le droit”. 
matrimonial. Pour ces questions dites mixtes,- la 
pacifique collaboration de l'Eglise et de l'Etat avait 
été stipulée dans le Concordat du Reich. Les | 
hommes qui réfléchissent se demanderont ce qu’on … 
entend donc en général par catholicisme politique 
et en quoi ce catholicisme se distingue du catho. 
licisme religieux. Sinon, il pourrait venir à Vidée 
de quelqu'un de trop zélé de voir dans toute pro; 
cession, dans toute soutane de prêtre dans la ru 
une provocation et d'interdire toute sonnerie de 
cloches comme une atteinte au repos public. Lau 
suppression du catholicisme politique pourrait bien” 
devenir trop facilement un passe-partout pour tou 
acte arbitraire contre es catholiques en général 
et un moyen toujours sous la main pour empri- 


TE 


gieux sans juste enquête, et pour exciter les pas- 
sions de la rue contre certains hommes privés 
fidèles catholiques. 


La déchristianisation de la vie publique. 


Restez fermes dans votre foi, tandis qu'on tra. 
vaille à la « déconfessionnalisation » de la vien. 
publique, qui signifie sa déchristianisation. Dans. 
cette nouvelle destruction, il v a une atteinte au. 
Concordat du Reich, qui, dès le commencement, 
« garantit l'exercice public de la religion ‘cathon. 
lique ». Le Christ, le Seigneur, a donné l’ordre à. 
ses messagers de prêcher sur les toits la loi sou. 
veraine et éternelle de son royaume (Matt. x, °7). 
c'est-à-dire de dresser aussi leurs chaîres publique 
ment dans la grande ville. Le Christ a nommé som: 
royaume un sénevé, qui pousse sa cime foujouxs. 
plus haut et étend toujours plus loin ses branches 
(Matt. xx, 31), et done qui dépasse même le terris 
toire de Eglise. Le Christ à lui-même fait le pèle- 
rinage de Jérusalem et, au jour des Rameaux, est 
allé au-devant de l'hommage du peuple, reconnais- 
sant ainsi les processions publiques. Ce serait une … 
atteinte inexcusable que de déchristianiser la vie 
publique et d'interdire tout signe du christianisme 
dans la vie publique, et de tolérer en même temps 
ls hostilités publiques au christianisme. C'est pour- 
quoi la Conférence épiscopale a adressé un mémoire 
au Führer et Chancelier du Reich et a attiré son 
attention sur le danger de l'abus des nouveaux 
combats destructeurs et sur d’autres restrictions à 
la liberté religieuse et d'autres contraintes de la 
conscience chrétienne. | 


. L'éducation chrétienne. 


Restez fermes dans voire foi! Le foyer le plus | 
sûr de la foi et de la vie chrétienne demeure [a | 
famille chrétienne. Les parents ont un droit pre- | 
mier, inaliénable, naturel et divin, dans les ques- | 


» 
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ions qui touchent à l'éducation de leurs enfants. 
Par la grâce du sacrement de mariage, qui agit 
: durant toute la vie, père et mère ont reçu une mis- 
Sion sacrée, l'éducation de leurs enfants selon le 


_ parents doivent être formés et conseillés dans les 
‘associations religieuses des mères de famille. Si un 
» jour — que Dieu nous en préserve! — l'instruc- 
- tion religieuse à l'école ne devait plus donner satis- 
faction, si par exemple l’histoire biblique de l’An- 
_cien Testament, si riche d'enseignements, l’histoire 
de Joseph en Egypte ou de Tobie, devait être 
réjetée du programme officiel, alors ce deviendrait 
le devoir des mères de famille de compléter l'in- 
. struction religieuse. De toute façon, les parents ont 


sacrifices, de veiller à l'instruction religieuse de 
leurs enfants, et à leur instruction religieuse dans 
l'esprit de l'Eglise. L'Etat a créé dans ses écoles des 
institutions qui sont un bien pour tous les enfants 
… de notre peuple, mais qui n'’aboutiront à un plein 
| résultat que si l'éducation religieuse et morale 
donnée à la maison paternelle n’est pas sapée à 
. l'école, et si l’on ne provoque pas un conflit intime 
_ dans l’âme de l'enfant. Les premiers responsables 
de l’éducation religieuse et morale des enfants sont 
les parents, qui auront un jour à en rendre compte 
au tribunal de Dieu. Même lorsque les écoliers ont 
grandi et ont quitté le toit paternel, pour toujours 
ou pour un certain temps, pendant les vacances 
aussi, les parents restent responsables de l’accom- 
 plissement par eux, au loin, de leurs devoirs reli- 
… gieux et de leur fidélité à l'esprit religieux de la 
” maison paternelle. 
_ Pères et: mères catholiques! Vous vous poserez 
_ la question du choir entre l’école confessionnelle 
et l’école Feemmure. A l'école confessionnelle, 
c'est l'esprit de la maison paternelle qui règne dans 
_ toutes les classes, Dans cette école, maîtres et élèves 
> sont animés d’un même esprit, et toutes les dispo- 
» Sitions et capacités de l'enfant sont développées, les 
. dispositions aux différentes connaissances ‘et aux 
“aptitudes techniques, les dispositions à la maturité 
- morale du caractère, les dispositions à la maturité 
- religieuse de la plénitude de l’âge du Christ. L’écolé 
_ confessionnelle est donc la vraie école de l’unité 
-et du caractère. La loi ecclésiastique (can. +374) 
vous fait un devoir, pour aussi longtemps que c'est 
encore possible, d'envoyer vos enfants à l’école con- 


“ fessionnelle. Ne vous laissez pas tromper par l’ar-- 


- sument de la société. Les enfants de l’école confes- 
“sionnelle ne serviront pas moins Ja société et ne 
respecteront pas moins leurs concitoyens apparte- 
- nant à une autre foi que les enfants de l’école com- 
munale, Dans le Concordat du Reich, 1e Gouverne- 
ment allemand du Reich a garanti sous sa parole 
d'honneur et sa signature « lœ sauvegarde et la 
. possibilité d'institution d'écoles confessionnelles 
catholiques » (art. 23). 


Le 
Nid / 


. La jeunesse. 


- Parents catholiques! Beaucoup d'entre vous se 
posent fa question de l'envoi de leurs fils et filles, 
devenus grands, dans les associations de jeunesse, 
Les autorités compétentes ont précisé à plusieurs 
reprises que l'entrée dans les associations d'Etat 
doit être libre et non contrainte. 


En tout cas, c’est pour vous un devoir sacré de’ | 


“n’envoyer vos enfants que dans celles de ces asso- 
’ciations où la conviction religieuse est respectée, où 
à pureté morale n'est pas menacée, où la _possibi- 
ité de l'accomplissement des devoirs du dimanche 


GA 


cœur de Dieu. Mais pour ce devoir sacré, les 


le strict devoir de conscience, au prix même de 


” ment les 


Pr, di 


est offerte en principe et en fait, où J'honneuf Aa 
catholique n'est pas blessé par les calomnies contre 


tions de l'histoire de l'Eglise et où enfin la liberté À * 
de conscience es{ assurée. : Ne ni 
Reste ferme dans la foi, jeunesse catholiquel * 


membres des associations catholiques nos félicita- ! | | 


‘tions et notre reconnaissance. Par l'entrée dans ces. ts 


associations, ils ont fait une courageuse profession 
de foi, et ils sont demeurés fidèles à leur associa- 
tion, malgré de pénibles incidents. La jeunesse 
catholique continuera à :s’entraîner à la domination 
de soi-même et à la discipline et n'opposera pas 
puérilement la violence à la violence. Il est évident 
qu'elle se conformera aux dispositions de l'Etat sur | 
le port des uniformes et les manifestations publiques 
des rassemblements organisés, jusqu'à ce que soit | 
portée une autre réglementation. Nous, évêques, 
nous avons confiance : cette jeunesse catholique. 
continuera à être exemplaire dans le respect à l’au- 
torité paternelle, exemplaire dans la fidélité à 
l'Eglise, dans la fidélité à ses associations, exem- 
plaire dans la pureté morale et dans la solidarité | 
de ses membres, et donc toute différente de cette 
catégorie de jeunes gens irrespectueuse et outre- 
cuidante qui veut commander avant d’avoir appris 
à obéir. FRA” 


Alliance avec les communistes. 


| 
Aux autres associations catholiques aussi, av 
associations d'hommes et de femmes, les évêques 
disent leur reconnaissante gratitude. Leurs membres 
ont éprouvé au feu leur conviction religieuse. Ils 
ont consenti de grands sacrifices par fidélité à leur. 
association et ont aussi accompli à l’égard de l'Etat FA 
leurs devoirs de citoyens. Dans ces dernières 
semaines, les associations catholiques, et spéciale. : 
associations de jeunesse, ont été sus | 
pectées de rapport avec la jeunesse communiste. } | 
C'est une injustice à leur égard. Les associations 
catholiques de l'Eglise sont dévouées, en toute fidé- 
lité et esprit de sacrifice, au peuple allemand et à 
la pätrie, Elles repoussent toute attitude ou toute 
action contraire au bien de l'Etat. Jamais une offre ee 
d'alliance n'a été faite aux associations catholiques 
de jeunesse par la jeunesse communiste ou par le... 
parti communiste. Il est évident que toute tentative : 
de ce genre eût été repoussée aussitôt. a 


/ 


Aux associations d'Etat. 


Avec tout l’amour pastoral de nos cœurs, nous. a 
nous) adressons aussi à la jeunesse catholique dans, 
les associations d'Etat. Au jour de leur première | 
communion et encore au jour de leur confirmation, 
ces jeunes gens ont juré fidélité au Sauveur et à 
son Eglise. Pour les Allemands, la fidélité n'est pas 
un songe vain. Les jeunes gens allemands sont 
fidèles à la parole qu'ils ont donnée à l'autorité 7 
publique. Mais ils doivent aussi n'être pas infidèles 
à la promesse sacrée du jour de leur confirmation. : 
C'est fidélité que de croire aux. vérités de la révée 
lation et de suivre le chemin des commandements . 
de Dieu. C'est infidélité que de prendre part aux. 
railleries sur les vérités de la foi, ou même seule- 
ment de les écouter et d’enfreindre les commande- 
ments de Dieu. C'est fidélité que de ne pas oublier. 
sa prière, de remplir le devoir du dimanche, et de 
conserver son âme pure et forte par les saints 
sacrements de la pénitence et de l'autel. C'est avec 
une grave inquiétude que nous observons la tenue 
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 anticléricale de maints chefs de la jeunesse et de 
maintes. revues de jeunesse. Et cependant, il faut 
plus d’héroïsme pour poursuivre son chemin et 
s'orienter dans les voies de l'Eglise que pour railler 
* ceux qui les suivent. Une telle raillerie devrait aussi 
if Re _ s'adresser à notre courageux Schlageter, qui, à son 
_ dernier moment, fermement — et virilement — 
_ … s’est confessé et a reçu la sainte communion. 
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fe L'esprit du Christ. 


_ \ Catholiques allemands! Conservez le calme el 
l'ordre! « Ne rendez pas le mal pour le mal! » 


-« Quoi qu'il arrive, vivez en paix ‘avec tous les 


quand, dans la guerre mondiale, nous avons Jar- 
_ : gement contribué au sacrifice sanglant? Vous avez 
FE _ le droit, oui, ce peut devenir un devoir pour vous 
_ de rendre raison de votre foi par des paroles calmes 
… et fermes et de demander : Pourquoi nous frappes- 
Eu à 

L'Esprit du Christ combat suivant d’autres lois 
et remporte la victoire avec d’autres armes que 
_ l'esprit du monde. Vous ne pouvez pas appeler le 
_ feu du ciel ! Oui, vous devez prier pour vos ennemis. 
A «Ne vous laissez pas vaincre par le mal », par la 
‘colère et l'esprit de vengeance, « surmontez le mal 
ee par le bien! » (Rom. xu, 21.) Les catholiques ne se 
-  révoltent pas et n’organisent pas de soulèvements 
… violents. C'est tellement bien connu que ceux qui 
ARE veulent remporter une victoire facile se précipitent 
sur les catholiques. Mettez une garde à votre bouche 
‘ et ne vous laissez pas entraîner à des discours irré- 
-  fléchis! Mettez une garde aussi à vos oreilles et 
… n'écoutez pas les rumeurs extravagantes qui se 
_ répandent contre les autorités de l'Etat, et gardez- 
vous du péché de colporter de pareilles rumeurs. 
_ Le huitième commandement n'a pas seulement 
interdit le mensonge et la calomnie, il a aussi inter- 
ke dit de les colporter. Collaborez aussi à adoucir le 
_ ton sauvage qui résonne aujourd'hui dans la presse 
Le publique. La meilleure réponse à toutes les protes- 
_ dations sera que les catholiques se distinguent par 
= leur conscience professionnelle ‘et leur esprit de 
_ Sacrifice et soient des pères de famille exemplaires, 
_ et des serviteurs de l'Etat fidèles à leur devoir. 

# 
L'unité de l'Eglise. 


LS Paul, prisonnier dans le Seigneur, nous 
vous déclarons encore: « Supportez-vous mutuelle- 

ment dans l’amour et efforcez-vous de conserver 
lunilé de l'esprit dans le lien de la pair. » (Eph. 
_ 2, 1-3.) L'esprit d'unité et de communion d'âme 
est un trait profond du catholicisme. Conservez 
_ l'union d'esprit avec le Saint-Père de Rome! On 
_ prétend qu’on peut être catholique sans : être 
romain. Nous, évêques, nous vous disons + Si vous 
n n'êtes plus catholiques romains, vous n'êtes plus 
catholiques. L'enseignement du primat de Rome est 

… un dogme, et il n'y a pas de compromis avec les 


. 


_ Boniface et que, comme les cinq Apôtres dans 
e+ V’Epître aux Galates (Gal. n, 9), ils ont à nouveau 
_ échangé la poignée de main de l'intime union. Si 
sombre que soit notre époque, une lumière brille 


… cependant dans cette obscurité, c'est l’indéfectible 
fi 


RNA er DIS 
Call olique » x 


lien des évêques allemands avec le Saint-Père d 
Rome, et le fait aussi que les évêques allemands 
sont qu'un cœur et qu’une âme. Par l'union : 
votre évêque, vous êtes unis aussi aux premier 
apôtres, dont les évêques sont les successeurs, et 
par les apôtres au Christ. Que l'union d'esprit. 
demeure intacte entre l’évêque et son clergé. Dans 
le Kulturkampf dè 70, on cherchait à introduire un 
élément de défiance entre évêque et clergé, en disant. 
aux ecclésiastiques: « C’est le caractère intraitable” 
de vos évêques qui est cause que l’on rend la vie si 
dure aux ecclésiastiques. » Le nouveau mot d'ordre: 
il faut distinguer entre le haut et le bas clergé, ne 
doit pas créer de défiance. Les quelques lamentables 
défections qui ont eu lieu dans le clergé n’ont pas, 
pour un brin de fil, dénoué « le lien de la paix ». 
Que l’unité d'esprit demeure intacte entre le clergé 
et le peuple. Si l’on cherche à séparer le prêtre du 
peuple ou le peuple du prêtre, c’est toujours la 
même tactique: frapper le berger pour disperser le 
troupeau (ef. Marc. xiv, 27). Conservez l'unité. 
d'esprit ! | on) 
Soyez patients dans l’affliction et persévérants. 
dans la prière! Nous ne sommes pas inquiets pou, 
notre Eglise, Mais nous sommes très inquiets pour 
notre peuple et notre patrie. Notre Eglise a vaincu, 
l’ancien paganisme et ne sera pas non plus écrasée 
par le nouveau, Maïs de pays particuliers, qui. 
fléchissent à l’heure de l'épreuve, le flambeau de la. 
foi peut très bien être écarté (Apoc., m1, 5). Aussi. 
sovez persévérants dans la prière pour notre peuple, 
Priez en famille! Venez aux services divins, à la, 
sainte messe comme aux offices du soir. Dites 
chaque dimanche avec ceux qui ont la sollicitude. 
de vos âmes la prière prescrite pour la patrie et ses 
gouvernants, afin que, dans la lumière de Dieu, 
ils voient ce qui est juste etique, dans la force de. 
Dieu, ils l’accomplissent : c'est ainsi que l’Apôtre | 
de l'univers nous avertit d’intercéder pour toutes 
les autorités. (1 Tim. m1, 2). > 
Organisez des heures de prières collectives au 
Sacré Cœur de Jésus pour le bien de notre peuple | 
et pour la paix et la liberté de l'Eglise! En octobre, : 
récitez aussi le chapelet à cette intention. Dans les 
cérémonies de la sainte messe non seulement nous | 
annonçons la mort du. Seigneur, mais nous rappe- 
lons encore sa résurrection d’entre les morts (x). | 
« Que la grâce soit avec tous ceux qui aiment | 
Notre-Seigneur Jésus-Christ sans aucun fléchisse- 
ment. » (Eph. vi, 24.) Gi, 
Fulda, le 20 août 1935. + 


LES ÉVÊQUES ALLEMANDS 
Apozr, cardinal BERTRAM, archevêque de Breslau ; 
MicmaËL, cardinal FAULRABER, archevêque de 
Munich ; ; ; 
CarL-Josepn, cardinal SCHULTE, archevêque de e 
Cologne ; | 
Jacogus [von Hauck], archevêque de Bamberg ; 
Kaspar [KLew], archevêque de Paderbomn : 
Konrap [GrRoëBER], archevêque de Fribourg ; || 
Sicismunn FÉLIx [von Ow-Fecrporr], évêque del 
Passau ; | ! | 
Jose Damian [Scamirr], évêque de Fulda; 
WicHecm [BERNING], évêque d'Osnabrück ; | 
Lupwie [SeBasrian], évêque de Spire ; | 
Franz Rupozr [BoRNEwaAssER], évêque de Trèves; 
Marmias [Enrenrrren], évêque de Würzburg ; | 
Jonannes Baprisra [SProrr], évêque de Rotiem-| 
bourg ; 


(1) Phrase omise dans la traduction de Sept, qui ne! 
donne pas non plus la signature des évêques. … 
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Micmaëz [BucuserGer], évêque de Ratisbonne : 
Antonius [Hizrricn], évêque de Limbourg ; 
Josepx [KumPFMULLER], évêque d'Augsbourg ; 
Maximirran [KALcer], évêque d'Ermland ; 
Joserx [Vocr], évêque d'Aix-La-Chapelle ; 
Konrap [von Prevsinc-Licurenecc-Moos], évéque 
0 nommé de Berlin et, en même temps, évêque 
d’'Eichstaett ; 
Perrus [LEGGE], évêque de Meissen ; 
CLEMENS AUGUST [von GALEN], évêque de Münster ; 
Joseps Gonenarn [Macuews], évêque d'Hildesheim ; 
AzBErt [Huco], évêque nommé de Mayence ; 
Franciseus Harrz, prélat de la prélature nullius 
de Schneidemühl ; 
Mgr Dirrerr, vicaire général de la partie prus- 
sienne de l'archidiocèse de Prague ; 
Mgr NATHAN, vicaire général de la partie prus- 
sienne de l'archidiocèse d'Olmütz. 


Il — Paroles épiscopales au clergé ‘” 


. La Conférence des évêques allemands à Fulda 
a décidé d'adresser un mot spécial de reconnais- 
1sance, d'avertissement et d'encouragement, sous 
une forme ou sous une autre, à ses collaborateurs 
sacerdotaux chargés d'exécuter dans les paroisses 
la mission de leur évêque, l’enseignement de la 
religion, la charge des âmes, et donc la garde de 
la foi chrétienne et la direction des conduites en 
conformité avec cette foi. Nous, évêques, nous sen- 
_ {ons avec nos prêtres fidèles combien le travail dans 
la vigne du Seigneur est devenu aujourd’hui un 
lourd « fardeau », comme les prophètes appelaient 
. leur mission, Nous vous remercions, Vénérables 
Frères, de toute notre âme, parce que vous avez 
- porté avec patience le poids et la chaleur de la 
- journée, que vous êtes restés fidèles à votre serment 
du jour de votre ordination et que vous vous êtes 
même montrés prêts à vous charger, comme les 
nécessités actuelles le demandent, d’une double 
mesure d'amour et de travail pastoraux, de l’esprit 
” de sacrifice et de prière. Vos fardeaux sont nos far- 
deaux et vos soucis sont nos soucis, 

Aujourd’hui, la conduite personnelle des prêtres 
comme celle des religieux est soumise à un examen 
doublement minutieux. Le passé et le présent sont 
examinés à la loupe pour y trouver matière pour 
le Pfaffenspiegel (miroir des curés) et pour jeter 

Ja diffamation sur l’ensemble du clergé et sur toute 
- l'Eglise catholique par l’exploitation de scandales 
individuels, vrais ou faux. Dans un mémoire spécial 
adressé au Führer et chancelier du Reich, nous 
avons signalé cette excitation actuelle et méthodique 
menée contre le clergé, et sur la base du Concordat 
du Reich nous avons réclamé une protection plus 
efficace du clergé. Car lorsqu'on croit les dénon- 

: ciateurs sans que l’ecclésiastique puisse se justifier, 
lorsque presque chaque jour dans les journaux et 
- sur les plaées publiques, même de la part de blancs- 
becs, le clergé est accablé d’injures que nous ne 
pouvons redire ici, on travaille sciemment ou non 
… à préparer un Kulturkampf. Aujourd’hui s’accom- 
= plit la parole du Prince des apôtres : « Voici le 
- femps où le jugement va commencer par la maison 
b de Dieu » (le Ep. de S. Pierre, 1V, 17.) 


\ 


(x) La Conférence de Fulda a adressé aux membres du 
clergé une lettre spéciale qui ne devait pas être lue aux 
fidèles. Nous en donnons la traduction d’après le texte 
_ publié dans le Kirchlicher Anzeiger für die Dioezese 
2 Aachen, n° 18 du 3. 9. 35, et reproduit dans Ecclesiastica 
… (ar. 9. 85). 
| D, CG, 763—: 


LA 


« Les Questions Actuelles 


pas à moitié et par moments 
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Les prêtres, qu'ils soient jeunes ou âgés, en acti- 
vité ou en retraite, dans l’enseignement ou dans 
le ministère paroissial, doivent continuellement se 
rappeler qu'ils sont surveillés et épiés encore plus 
minutieusement qu'auparavant, et ils doivent par … 
conséquent redoubler de prudence dans leurs con-. 
versations, notamment dans les chemins de fer, 
dans tous leurs écrits et dans tous leurs gestes. | 

Il faut absolument éviter les voyages coûteux, sur- 
tout à l’étranger, s'ils ne sont pas faits pour des rai- 
sons d’études. Accepistis amicitum, per quem desi- 
gnatur castigatio vocis! Accepistis maniputum, per 
quem designatur fructus bonorum operum! Acce- 
pistis stolam candidam de manu Dei, adimplete 
ministerium vestrum ! Adimplere, c'est-à-dire se . 
donner pleinement et entièrement au service, non 
: « Ayez une conduite 
digne de la vocation à laquelle vous avez été appelés, 
en toute humilité et douceur, avec patience. » 
(Eph.'1v,' 1 ei 2.) Fe 

Les prêtres du Seigneur sont chargés de l’ensei 
gnement de la foi, tout particulièrement par la pré 
dication. Ne permettez donc pas que la rouille con- 
somme le glaive de la parole de Dieu (Eph. vi, 17) 
et. soyez prêts, comme le dit l’Apôtre, « à prêcher . 
avec liberté les mystères de l'Evangile » (Eph. v1,. 

à plaire aux incroyants (Gal. 1, 10), 


19), sans chercher à 
sans craindre leur défaveur, Le Concordat du Reïch 
dans son article 5 a assuré aux ecclésiastiques la 
protection de l’Elat aussi bien contre « les offenses 
faites à leur personne que contre les troubles 
apportés à l’exercice de leur ministère ». e 

Le protocole final à l'article 32 a déclaré que 
« l’enseignement et l'explication publics de la doc 
trine et des maximes de l'Eglise, non seulement 
dogmatiques, mais aussi morales », sont un droit du 
prédicateur. Nous, vos évêques, nous vous avisons 
une fois de plus, vous tous prêtres et prédicateurs, 
d’avoir à éviter en chaire, à l’école et dans les con- 
versations privées, toutes les explications et allusions 
d'ordre politique, à observer les décisions de l'Eglise, 
et nous vous rappelons aussi l’ancienne règle homé- : 
létique de commencer toujours dans les sermons 
par l'explication positive des doctrines chrétiennes : 
de la foi et de la morale, et de les appliquer, selon 
la foi, à la vie. Lorsque des raisons locales vous 
obligent à réfuter une erreur ou un mensonge contre | 
la foi ou l'Eglise, vous ne devez combattre que l’er- 
reur et le mensonge, mais jamais la personne qui 
s’égare ou qui ment. Dans tous les cas, il faut que 
pour chaque sermon vous soyez si bien préparés 
qu’en Cas de nécessité vous puissiez rendre compte 
de chaque mot et que vous ne vous laissiez pas 
entraîner à des paroles irréfléchies, notamment par : 
la présence d’auditeurs suspects et de délateurs. 
Nous vous conseillons instamment de traiter sans 
cesse les vérités fondamentales de la foi, de la morale : 
et de la grâce, dans une langue compréhensible à 
tous, sans polémique, en suivant d'aussi près que 
possible le catéchisme, 

Evêques et pasteurs du peuple, nous sommes très NE 
douloureusement frappés de l’injuste accusation que A 
nous lancent toutes les voix publiques et d'après 
laquelle les évêques et les prêtres ne sont animés que N 
du désir de puissance politique et ne veulent que 
s'approprier des avantages terrestres sous le man- 
teau de la religion. 

Ces paroles contiennent une accusation terrible  # 
contre l’honneur des évêques et des prêtres, nous qui, 
ici comme ailleurs, restons solidaires. Quand les 
évêques, en vertu de leur mission, annoncent et 
défendent les vérités éternelles, quand ils préviennent 
leurs diocésains des falsifications des dogmes, ïls ne 
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font pas œuvre de politique, mais accomplissent un 
_ devoir officiel,  \ - 


que rien de ce qui est contraire à un commandement 
de Dieu n’est permis, ils ne sont pas animés d’un 
! désir de domination politique, mais mus par leur 
devoir de conscience, 
Quand les évêques, en s'appuyant sur le Concordat 
du Reich, donc sur un traité solennel entre le Saint- 
Siège et le gouvernement allemand, réclament « Ja 
liberté de la profession et de l'exercice public de la 
eligion catholique » et protestent contre la mes- 
quine surveillance des cérémonies religieuses, ils ne 
revendiquent pas un pouvoir politique, mais un 
droit sacré en vertu d’un traité. Quand un prètre, 
… dans ses sermons, réfute le néo-paganisme avec nel- 
_ teté et résolution quant au fond, avec calme et dans 
|" un esprit conciliant quant à la forme, et rejette une 
* calomnie visant des personnes de l'Eglise ou un men- 
songe concernant un fait de l’histoire de l'Eglise, 
il ne cherche pas à usurper un pouvoir, ou à im- 
‘poser sa domination (politique) ; il est simplement 
au service de la vérité et du bien du peuple. Nous, 
: | évêques, nous avons réçu du Seigneur une mission 
. Comme mon Père m'a envoyé, ainsi je vous 
mvoie. » (Jean, xx, 21.) Vous, prêtres, vous parti- 
cipez à notre mission. Ensemble, nous devons rem- 
plir notre mission. 
 Prêtres du Seigneur, ne vous étonnez pas si la 
haine du néo-paganisme s'exerce en premier lieu 
contre votre état et contre votre personne. Le Maître 
nous à préparés aux conjonctures actuelles: « Si le 
monde vous hait, sachez qu’il m'a haï le premier. 
S'ils m'ont persécuté, il vous persécuteront, vous 
aussi. » (Jean xv, 18 et 20.) Il est bien triste de voir 
ne presse sans frein, et même la presse de la jeu- 
esse, traîner dans la boue le célibat des prêtres, la 
confession, le culte des reliques et presque tous les 
dogmes de l'Eglise, sans que soit appliqué l’article 5 
du Concordat du Reich, article qui protège la répu- 
tation et la personne du clergé, 
: Vos souffrances, Messieurs, sont nos souffrances. 
©s ‘persécutions ‘sont nos persécutions, Et si, 
comme les premiers apôtres, nous sommes jugés 
dignes de souffrir, au nom de Jésus, des opprobres 
+ et la persécution (Actes, v, 4x), nous prierons avec 
saint Etienne : « Seigneur, ne leur imputez pas ce 
éché. » (Ibid. vir, Go); de quelque manière qu’on le 
fasse, pourvu que le Christ soit prêché (Phil. r, 18) ; 
ourvu que nous remplissions la mission que nous 
avons reçue de Jésus, le Seigneur, celle d’annoncer 
l’heureux message de la grâce de Dieu. (Act. xx, 24.) 


HI — Message de l'épiscopat allemand 
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Dans leur profond amour pastoral et dans leur 
Sollicitude pastorale, les évêques allemands rassem- 
blés à Fulda se souviennent de leurs associations 
et groupements catholiques si durement opprimés, 
mais aussi restés fidèles dans la tempête et dans 
l'épreuve. 

_ Avec une douleur bien vive, nous prenons notre 
part des graves souffrances et des sacrifices de 
tant de leurs membres, de leurs chefs et de Jeurs 
présidents, Si nos associations catholiques, en un 
temps et dans une détresse si pénibles, n’ont pas 
* abandonné leur Eglise ni leurs évêques, elles peuvent 
être, assurées que leurs. évêques, eux aussi, ne les 
SG 


:| | Quand les évêques cu àtla population çatholique garantie dans le Concordat du Reich, ainsi qu 


ment et fidélité, condamnent toute attitude et acti- 


souffrances. Ils peuvent être convaincus que nous 


l'Eglise et l'Etat, dans le dévouement absolu à une ! 


aux associations et groupements catholiques 


abandonnent pas, qu’ils feront tout, au contr. 


pour leur assurer l'existence tranquille qui 


la continuation de leur activité bénie. Fay 

Nous' avons accueilli volontiers la déclaration, 
solennelle des présidents d'associations catholique 
qu'ils servent constamment le peuple allemand e 
Ja patrie dans l’Etat actuel, avec esprit de dévoue 


vité hostiles à. l'Etat, s’interdisent toute activité, 
politique et surtout repoussent absolument tout essai 
de rapprochement avec le communisme. Ainsi sont. 
remplies, à notre avis, les conditions moyennant 
lesquelles le Concordat du Reich a garanti aux 
Associations catholiques la protection de l'Etat. 
Nous considérons l’exemple et l’activité de nos 
Associations catholiques comme une partie précieuse. 
de l’apostolat catholique des laïques, et par là même 
comme un service rendu à notre | sainte Eglise, 
répondant pleinement aux vœux et aux directives 
de Notre Saint Père le Pape. CCE 
Nous considérons les associations de Jeunesse, 
catholique comme une bénédiction toute partieu* 
lière pour notre temps et notre situation présente” 
Elles tendent à ancrer notre Jeunesse catholique 
dans une foi forte, courageuse, profonde et vivante 
et dans des mœurs chrétiennes pures et sainte 
Y aurait-il aujourd’hui chose plus nécessaire au 
milieu des tempêtes qui sévissent dans notre patrie,” 
alors que les brandons de la lutte pour la foi ont 
été jetés parmi le peuple allemand, que la foi. 
chrétienne et l'Eglise catholique sont combattues 
avec le plus de violence et sont l'objet de tant 
de mépris, alors que les fondateurs de religio 
font leur apparition, cherchant à imposer au peuple. 
allemand une religion sans Dieu personnel, sans 
révélation, sans le péché, sans Rédemption et sans. 
Rédempteur, sans but éternel et sans vie éternelleà 
Nous adressons aussi un mot de vive gratitude 
aux directeurs de nos associations et groupements, | 
catholiques, aussi bien prêtres que laïques. Déjà. 
accablés par des travaux et des soucis dépassant | 
toute mesure, ils ont dû encore bien souvent se. 


“a 
1 


voir méconnus et supporter les sacrifices et les ; 


à 


nous intéressons tout particulièrement à leurs tra 
vaux, à leurs luttes et à leurs souffrances. Qu'ils | 
veuillent bien continuer en toute fidélité envers 


tâche aussi sainte que difficile, à diriger leurs | 
associations et à maintenir la fidélité de leurs | 
‘membres! | 

En retour, nous vous donnons 
notre. bénédiction épiscopale. S 


Fulda, 28 août 1935. : Et 


de tout cœur : 
(4 


LES ÉVÊQUES ALLEMANDS … 
RASSEMBLÉS AUPRÈS DU TOMBEAU DE SAINT BONIFAGE. . 


F 


IV — Explication 
sur la prestation du serment civil 


Par son avis en date du 1% mars 1994, l'arche: | 
vêque de Cologne a donné à ses archidiocésainsk 
l'explication instructive que voici +: 

« Chers archidiocésains, ne vous laissez pas trou- 
bler ou induire en erreur par ceux qui ont osé 
dire publiquement que le serment récemment prêté 
oblige à un changement de convictions religieuses. 


x 


(x) La prestation du serment de fidélité au Führer Adolf 
Hitler a été plusieurs fois l’occasion d’un conflit de à 


ROUE 


; 1 
Pour les chrétiens, toute prestation de serment est 
tout d’abord et avant tout une reconnaissance solen- 

} nelle des droits de la majesté du Dieu très saint. Par 
conséquent, il ne peut jamais obliger à quelque 
chose qui soit contre le commandement et la loi 

_ de Dieu. » 

_ On sait que toutes les personnes considérées 
comme fonctionnaires de l'Etat doivent prêter le 

serment suivañt : 

) « Je serai fidèle et obéissant au Führer du Reich 

et du peuple allemand, Adolf Hitler, j'observerai les 

* lois et remplirai consciencieusement les devoirs de 

- ma chargé. » 

» En vertu d’un décret du 12 juillet r935 du 
ministre du Reich pour la science, l'éducation et la 
formation nationale, ce serment doit être prêté sâns 
réserves et sans restrictions. 

Le chrétièn catholique n'a pas bésoin de ces 
réserves et restrictions. Car c'est et ce fut de tout 
temps la doctrine catholique qu'un serment, en tant 

_ qu'il est un acte solennel de respect envers Dieu, 

- ne peut contenir rien qui soit én contradiction 
avec les devoirs envers Dieu et la fidélité due à la 

_ vérité. Une obligation qui, d’après la doctrine de 

_ la foi et des mœurs catholiques, est en contradic- 
tion avec les lois de Dieu, ne peut pas être l’objet 

- d’un serment: En contradiction avec le respect dû 

… à Dieu, elle ne peut faire l’objet d’un serment. 

> Telle est la doctrine catholique que l'Eglise a le 

 droït de proclamer en vertu de sa mission divine, 
droit qui lui est aussi reconnu dans le Concordat 
du Reich. 

Une réserve Ou restriction spéciale n'est donc pas 
nécessaire. 


LES ÉVÊQUES DES DIOCÈSES D'ALLEMAGNE, 
A RÉUNIS EN CONFÉRENCE ÉPISCOPALE A FULDA. 


 Ÿ — Déclaration | 
- concernant les œuvres charitables de l'Eglise © 


7 


# L'Eglise catholique voit dans la charité ecclé- 
 siastique un bien imprescriptible de la communauté 
… d'amour chrétienne, et une mission non transmis- 
Lu sible confiée par son divin Fondateur, qui, dans son 
… discours d'adieu, a dit 
ma volonté, que vous “vous aimiez les 
M autres. » L'Eglise ne peut se dégager de cette obli- 
ln gafion, La charité croît sur le sol fertile de la foi, 
… elle germe de la communauté d'amour avec le Christ 
et s'exerce par le ministère de l'Eglise. Saint Paul 
a dépeint l'Eglise comme le corps du Christ, Immé- 
diatement après avoir montré la grandeur du Corps 
mystique du Christ, il entonne le cantique sublime 


- de la charité. La charité est, en effet, le fluide vital 


du Corps mystique du Christ. La charité ne ‘peut 
donc être exercée que par celui qui, en qualité de 


us 


science. C'est pourquoi les évêques ont décidé à Fulda de 
+ faire lire à tous les fidèles une explication dont nous 
_ donnons la traduction d’après le texte qu'én a publié le 
… Kirchliche Anzeiger für die Dioezese Aachen, n° +8, du 
3 septembre; et qu'a reproduit Ecclesiastica (21: 9: 35). 

(x) La Kipa (r1. 9: 35) fait précéder le texte de ce 
:” document des lignes suivantes : « En même temps que 
“ Ja « déclaration — déjà publiée — concernant la pres- 
» jation obligatoire du serment eivil à l'Etat », la Confé- 
À: rence de Fulda a élaboré aussi une « déclaration de 
- principe de l’épiscopat allemand relative à l’œuvre cha- 
_ ritable de l'Eglise ». Ce document, par lequel ést repous- 
_ sée catégoriquement la prétention totalitaire. national- 
* socialiste dans un domaine plus étendu, est ainsi rédigé. » 
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= « Les Questions Actuelles » ——— 
ie | | 


: « C’est mon commandement, | 
uns 1es 


| les mesures considérées comme nécessaires par Fate 
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membre du Christ, est entrainé et, baigné par le - | 
fluide de l’amôur divin, Cet amour émbrasse tout. 
C’est pourquoi la charité de l'Eglise doit tout em 
brasser ; elle ne peut s’interdire aucun domaine de la 
misère ni se détourner d'aucun nécessiteux. Aussi 
l'Eglise convie-t-elle chaque chrétien catholique à :: 
s'associer, dans le domaine de là charité, aux travaux, | 
aux sacrifices et aux prières de la communaüté, La 
charité de l'Eglise met ses meilléüres forces au $er- 
vice du peuple et de l'Etat, Unissant harmonieuse- 
ment dans l'âme l’aniouf de Dieu et celui du DIOE 
chain, elle pénètre au plus profond de la misère et 
pousse l'esprit de sacrifice libre jusqu’au don de $oi- 
mème. Elle l’a prouvé de siècle en siècle. De grands 
hommes d’Elat ont hautement apprécié ses services 
et l’ont regardée comme indispensable pour là patrie, 
Le nouvel État allemand à réconnu formellement, 
dis ün contrat avec l'Eglise, sa valeur pour la com: 
mMunauté du peuplé. Il à garahti la protection du 
Concordat aux institutions et à l’activité du Caritas 
verband allemand, assuré son efficacité én vertu dé 
décrets émanés des plus hautes autorités du Reich, 
ét l’a mis au rang des autres associations de bien: 
faisince libre reconnues par lui. PEAR 
I. Le chrétien catholique à donc le droit, en qua- 
lité de membre de l'Eglise et de citoyen de l'Etat, 
en donnant ou en prenant, de reconnaître librement 
la charité de l’Eglise. Le chrétien catholique à je 
droit d'espérer que sa collaboration et son appui 
apportés à la charité ecclésiastique ne seront pas | 
régardés dome une atteinte aux intérêts de l'Etat, © 
que sa participation à la charité ecclésiastique ne lui \ - 
séfa en aucun cas imputée à mal, que, ses vœux 
relatifs à son accueil dans dés établissements de là 
charité ecclésiastique ou son admission dans les 
offices auprès d’autorités de la chärité de l'Eglise 
seront pris en très bienveillante considération. 
IT. Les parents catholiques ont le droit, confiants 
aussi dans la reconnaissance de la charité de l'Eglise 
par l'Etat, et conformément aux principes de leur 
foi catholique, d'exiger que leurs vœux concernant 
l'éducation et la formation de leurs enfants soient | 
respectés ét pris en considération, qu'il s'agisse 
d'éducation donnée dans leurs propres institutions 
ou dans des établissements étrangers, ou d’autres 
tâches concernant les soins dont il faut entourer les 
enfants et la jeunesse. RER 
ITT. L’épiscopat souhaite une collaboration métho- 
dique entre la charité ecclésiastique et les représen- 
tants de la bienfaisance publique ou privée, pour 
le. bien du peuple allemand. La charité ecclésias= 
tique est essentiellement et organiquement liée à da 
vie ecclésiastique. Par la reconnaissance du Caritas- 
verband allemand, l'Etat a assuré l’autonomie et. 
l'indépendance de la charité de l'Eglise, moyennant 
le maintien de ses droits et de ses tâches essentielle 
eff rapport avec sa nâture, Il s'ensuit que la colla. 
boration et en particulier l’admission dans des éta: 
blissements charitables, entretenus au moyen dé 
collectes publiques, ne doivent pas dépendre de con: 474 
ditions en contradiction avec le caractère ecclésiass 
tiqué Ou qui eénfravent ou excluent les soins à 


à 
donner aux âmes; que les institutions charitables et. 


torité ecclésiastique, qui ne peuvent être réalisées 
sans le secours de l'Etat, ne doivent pas faire l’objet < 
de restrictions ou d’intrusions d’organes non ecclé* 
siastiqués: que la charité de l'Eglise, étant donné 

sa haute signification et son efficacité effective, 
participe aux tâches de la bienfaisance publiqué 

ef qu’elle ne peut être évincée en aucune place où elle 
assure une collaboration ou une participation à une 
œuvre. 
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à ” c} Propagande anticatholique. Organi- 
_ sations religieuses. Prestation de serment 


2 1 — Exhortation de S. Em. le cardinal Schulte, 


1: _ La lutte contre le Christ et l'Eglise. 


_ Toutes les accusations et les insultes qu'on a 
lancées durant des siècles contre le christianisme 
et l'Eglise catholique et qui ont été repoussées 
un nombre infini de fois, toutes les fausses hypo- 
thèses qu'on a pu édifier là-dessus et toutes Îles 
conclusions qu’on a pu en tirer semblent avoir été 
rassemblées et converties en attaques ouvertes ou 
‘cachées par lesquelles on veut précisément, à l’heure 
actuelle, inquiéter le troupeau du Christ. De toutes 
parts, la presse et la littérature propagent l'erreur 
eligieuse parmi notre peuple catholique. Les faus- 
tés introduites en ce qui concerne les idées chré- 
ennes, et grâce auxquelles on cherche à égarer 
ées intensément dans tous les genres de publica- 
tions, mises sous les yeux de centaines de milliers 
de fidèles membres des organisations obligatoires 
t même introduites jusque dans les établissements 
‘instruction et de formation dont la fréquentation 
t imposée. On voit alors s’évanouir de plus en 
plus les possibilités de s'opposer à l’erreur reli- 
gieuse au même endroit où elle a été propagée 
et devant les mêmes hommes qui l’ont écoutée ; il 
ne reste plus guère que l'Eglise où l’on puisse 
se défendre comme il convient. 

Presque tout le poids de la lutie pèse sur ceux 
ui ont charge d’âmes et sur les maîtres de reli- 
gion. Au milieu de ces amertumes et de ces souf- 
frances s’accomplit la parole du Sauveur : Le dis- 
iple n'est pas au-dessus du maître. C’est pourquoi 
le clergé, même dans sa lutte contre l'erreur, doit 


A 


ître. 


1. Même dans la manière dont nous témoignons de 
… la vérité en ces temps difficiles et dont nous nous 
opposons à l'erreur religieuse, nous devons tou- 
_ jours nous conformer à l'exemple de notre divin 
Maître. Il ignorait toute concession et tout com- 
promis quand il s'agissait du royaume de Dieu et de 
l’intangibilité de la vérité divine. Mais jamais ne 
vint à ses lèvres un mot provocateur ou blessant. 


Saint Paul, dans son Epiître aux Romains, donne 
| l'avertissement suivant comme directive pour la 
conduite du combat : Ne vous laissez pas vaincre 
par le mal, mais triomphez du mal par le bien (2) 
. Aujourd’hui où dans un grand nombre de paroisses 
. la prédication de la parole de Dieu elle-même est 
surveillée d’une façon on ne peut plus attristante, 
le clergé ne doit jamais se laisser entraîner, en vou- 
lant repousser des attaques dépassant toute mesure, 


ny 


_ (x) La XKipa (20. 8. 35) fait précéder de ces lignes Je 
texte de cette exhortation : « Le cardinal Schulte de 
: Cologne publie une lettre adressée au clergé de l’archi- 
diocèse, dans laquelle il lui donne les instructions sui- 
vantes concernant ja. conduite à tenir dans la lutte 
| contre les ennemis actuels du christianisme. Le clergé 
catholique, auquel est confié le soin de prêcher et de 
défendre la foi catholique, va avoir à affronter de rudes 
mbats. » 
2) Ep. Rom. xn, ot. 


ta tion Catholique » 


s adultes et les jeunes gens catholiques, sont propa- 


clergé. 


\ 


à des actes inopportuns, et i doit éviter. tout ce. qui 
pourrait être faussement interprété comme une Lo. 
démonstration politique inadmissible. 


Que des hommes politiques ne cessent de pro- … 
clamer publiquement leurs théories opposées au, 
Christ et à l'Eglise, et se livrent devant les fidèles 
à des attaques absolument injustifiées et arbitraires 
contre l'essence même de la religion, du christia-” 
nisme, la doctrine de la faute originelle, du péché, 
de l’expiation et d’autres points de la foi et de la, 
morale chrétienne, ce ne doit pas être là l’occa-… 
sion de dépasser de notre côté aussi les limites de. 
nos obligations et de parler d’affaires au sujet 
desquelles ni l'Eglise ni les prêtres ne sont tenus, 
de s'expliquer devant les fidèles. Gette règle doit, 
être observée fidèlement, car alors on ne pourra. 
adresser aucun reproche pour abus du service divin 
à des fins politiques. Dans l’unité et dans la con-” 
corde, le clergé continuera à se dévouer et à ensei- 
gner au peuple la doctrine de l’imitation du Christ, 
servant ainsi la cause de l’honneur de Dieu et du… 
salut des hommes (1). 


I — Lettre de S. Exc. M°° von Galen, ” 
évêque de Münster, à son clergé (24. 8. 35) k \ 


La question des organisations catholiques. 


| A 

[...] 11 semble qu'on veuille essayer d'enlever de 

plus en plus toute sa valeur à notre vie d’association 

au moyen de restrictions et de défenses, de la miner… 
en forçant ses membres à la quitter et ainsi de 


.(x) La Kipa commente en ces termes ce document : 

« Le manifeste ci-dessus du cardinal Schulte constitue 
un document extrêmement important aussi bien par la 
façon dont il caractérise la lutte que par les instructions 
pratiques qu'il donne. La puissance et les moyens de, 
terreur dont use l'ennemi sont si grands que l'Eglise 
n’a plus qu'à s'en tenir à sa tâche principale : conser- 
vation et proclamation de la foi. Ce que dit le cardinal 
Schulte concernant les limites de la tâche de l'Eglise. 
nous permet aussi d'apprécier les conseils donnés de 
nouveau tout dernièrement aux évêques allemands dans 
la presse étrangère à propos de la Conférence de Fulda” 
Dans le sacrifice et le dévouement, l'Eglise ne combat, 
au milieu de difficultés. formidables, que pour la con- 
servation de la foi ; il est vain, par conséquent, d'attendre 
d'elle des démarches politiques accessoires. » 

(2) La Kipa (26. 8. 35), qui publie cette lettre, la fait 
précéder de ces lignes : 

«, Münster, 26 août. — En ces jours où l'épiscopat 
allemand se trouve réuni à Fulda pour d'importantes 
conférences, l’évêque de Münster envoie une lettre à son 
À l'heure où les catholiques allemands sont si 
éprouvés et si opprimés, l’évêque a à cœur d'adresser 
à ses confrères prêtres des paroles d'affection, de remer- 
ciement et de consolation. À 

» Les derniers événements qui se sont passés dans le 
diocèse de Münster ont été l'occasion d'innombrables 
preuves d'attachement filial et de fidélité à l'égard de 
l'évêque. « La merveilleuse unité et l’'entrain de tout le 
» clergé de Notre diocèse au service de Dieu et dans | 
» l’obéissance à l'Eglise » sont pour l’évêque une con- 
solation et un réconfort. « La constatation et la cer- 
» titude que le clergé du diocèse a”été et est inébran- | 
» lablement attaché à la foi, ardent dans ses efforts | 
» pour la vertu et la sainteté, infatigable dans son 
» ministère paroissial, rempli de généreux sacrifices, tout 
» prêt à suivre sans hésitation les directives de l'auto- | 
» rité établie par Dieu, tout cela est pour moi um | 
» soutien et un apaisement au milieu des misères et | 
» des soucis actuels. » Ce témoignage épiscopal montre 
bien la valeur qu’il faut attacher aux bruits dénués de 
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{l’anéantir. Si Dieu venait à permettre que pareilles 
k tentatives réussissent, nous ne nous laisserions pas 
} aller au découragement, en constatant tout déçus 
| que les moyens dont nous disposions pour assurer 

notre ‘ministère et que nous avions employés pour 
rénover les âmes, sans épargner notre temps et 


l'ont été détruits. C’est pour Dieu et pour notre 
peuple allemand que vous avez travaillé, mes fidèles 
présidents d’association ! Vous avez bien mérité de 
l'Eglise et de la patrie. Quiconque peut dire loya- 
lement qu'il a agi ainsi sait que sa peine n’a pas 
été vaine, qu'aucune puissance terrestre ne peut lui 
ravir le gain éternel. Personne ne peut nous empé- 
cher de continuer à travailler pour Dieu et pour 
les âmes, quand bien même nous ne pourrions le 
faire, en certaines circonstances, qu’en montrant 
une courageuse patience au milieu des persécutions 
et des souffrances ; personne ne peut nous dépouil- 
ler de ce que nous avons acquis et du salaire que 
la très riche bonté divine a promis au bon ei 
fidèle serviteur. Et pourrions-nous demander que 
notre action ait sur terre un succès plus visible que 
l’action à la fois divine et humaine de notre Sau- 
veur, qui, seul, abandonné de presque tout le monde, 
mourut sur la croix ? Assurément, c’est une angois- 
sante question que celle de savoir ce qu’il advien- 
drait des fidèles si les associations catholiques, ces 
auxiliaires éprouvés du ministère des âmes, devaient 
être réellement et violemment supprimées parmi les 
catholiques. En face de cette situation immensément 
tragique, il ne nous reste plus qu’à nous reposer 
en la Providence divine. Si Dieu permet que notre 
volonté et notre activité à son service soient entlra- 
vées, que les moyens dont nous disposons pour le 
ministère des âmes, moyens sur lesquels nous 
sommes en droit de compter et que nous consi- 
dérons comme indispensables, nous soient enlevés, 
il saura bien nous venir en aide d’une autre ma- 
b mière, et communiquer par d’autres moyens sa 
| vérité et sa grâce aux hommes. Il ne laissera pas 
| retomber dans les ténèbres et dans les ombres de 
* la mort notre chère patrie si nous continuons avec 
nos fidèles à remplir nos devoirs avec renoncement 
et fidélité. Nous voulons, plein de zèle, leur ensei- 
gner la foi et les confirmer dans la foi. Nous 
voulons, précisément maintenant, mettre à leur por- 


tout fondement concernant l'opposition du clergé infé- 
rieur à l'attitude des évêques. 

» La lettre-circulaire stigmatise ensuite les allégations 
et les soupçons tendancieux visant la volonté et l'effort 
catholiques dans la nouvelle Allemagne. « C'est un men- 
» songe bien offensant et une injure qui Nous blesse 
» profondément que de Nous signaler comme étant au 
» service d'un prétendu catholicisme politique opposé 
» à l'Etat actuel et à son Führer, et de Nous présenter 
» comme ‘prenant part à des machinations' en vue de 
» sa chute et du sabotage du travail de reconstruction. » 
Pareilles accusations et inculpations ne doivent pas 
décourager le prêtre, car Notre-Seigneur Jésus-Christ fut 
accusé d'être un traître et un ennemi de 


_lui aussi È 2 
… V'Etat et il fut condamné à mort. A la situation du 
- prêtre catholique s'applique aujourd’hui la parole de 


- l'Evangile, à savoir que le serviteur n’est pas au-dessus 
-de son maître. Le 
Il faut aussi examiner, toujours d'après les principes 
religieux fondamentaux, et en tenant compte des cir- 
 constances présentes, la question si débattue de Pappli- 
cation du Concordat en ce qui concerne les organisa- 
lions catholiques. Au point de vue strictement légal, Ja 
chose ne meut être définitivement réglée qu'à la suite 
d’un accord des deux signataires du contrat. Extrêmement 
remarquable est la façon dont l'évêque, en face de 
| ce réseau de difficiles et complexes questions, juge Île 
tout à la lumière de la foi religieuse, » 


nos fatigues, nous ont été arrachés des mains et 


« Les Questions Actuelles » L 


4IO 
! | PEU 
tée et leur expliquer avec une ardeur toute parti- 
culière les grands et saints mystères divins, les -* 
vérités de Dieu et du monde créé par lui, les véri 
tés du Christ et de la Rédemption opérée par lui, 
les vérités du Saint-Esprit et de l’œuvre de sancti-  L 
fication réalisée par lui, afin qu'ils soient toujours | | 
plus contents et plus forts dans la connaissance sûre 
de la vérité et par là même prémunis contre la 
tentation des savantes fables nouvellement inven- 
tées. Nous voulons les engager à obéir à. l'autorité | 
en tout ce qui n’est pas péché, et leur donner Re 
nous-même en cela un exemple, même si l'’obéis- 
sance est parfois difficile à pratiquer. Nous voulons ‘© … 
servir nos frères dans le renoncement, même si 
nous sommes méconnus et repoussés. Nous vou- ja ï 
lons nous sacrifier et expier et prier, afin que Dieu 
ait pitié de notre cher peuple allemand, pardonne : 
les offenses contre son nom sacré et écarte de nous 
le fléau des guerres religieuses qui déchireraient la 
communauté du peuple, si nécessaire et si ardem- 
ment souhaitée par nous. EN 
Dans cet esprit de sacrifice, évêques et prêtres 
doivent toujours rester intimement unis avec fer- 
veur lors de la célébration de la sainte messe (x). 


II-— Prestation de serment de l'évêque de Belin : 
(30. 8. 35) ‘ 


1° Allocution de S. Exc. M2 von Preysing, 
évêque de Berlin l!. 


Mowstur ze MINISTRE pu REICH, 


Je suis venu, avant la prise de possession de 
mes fonctions d'évêque du diocèse de Berlin, pour 
prêter le serment prescrit par le Concordat conclu 


(1) La Kipa ajoute : ; 
« Tout comme l'ordonnance toute récente du cardinal 
de Cologne, cette lettre-circulaire de l’évêque de Münster 
constitue, elle aussi, un documént de la plus grande 
importance, qui traite également des graves questions dont 
s’occupe actuellement la Conférence de Fulda et qui. 
montre-bien l'esprit avec lequel l’épiscopat allemand s'y | 
rassemble. PE 

» La lettre de l'évèque de Münster confirme ce que : 
nous avons dit à plusieurs reprises, à savoir que la 
situation en Allemagne est telle que, pour-y remédier, les 
moyens humains et politiques ne suffisent plus. On ne 
lira pas sans émotion cet aveu fait par un évêque alle 
mand qu'il n'y a plus rien à espérer du Concordat 
du Reich, si acclamé en son temps. On voit de plus 
en plus clairement qu’on ne peut plus redresser ce qui Re 
se passe aujourd'hui en recourant aux armes juridiques | 
L'Eglise se retire sur sa base purement religieuse sur l 
laquelle elle est invincible. Ce n'est pas avec des mani 
festes d’une importance politique plus ou moins grande, AO 
telles que la presse étrangère demande à la Conférence … 
épiscopale de Fulda d'en publier, que l'Eglise s'oppo-  : 
sera au terrorisme croissant et à l'effroyable vague 
du paganisme allemand. Solidement établie sur son fon- 
dement divin, elle répondra à toutes les haines et à. 
toutes les persécutions par l'esprit de sacrifice expiatoire 
et continuera à assurer au peuple allemand la vérité, 
et la grâce. » 

(2) Contrairement à tous les documents précédents, la 
plus grande publicité a été donnée par la presse quoti- 
dienne à ces deux discours. La Germania (81. 8. 35). 
fait précéder le texte de ces deux documents des lignes 
suivantes : 

« Hier vendredi, à 12 heures, a eu lieu au ministère 
d'Etat la solennelle prestation de serment de Mgr Preysing. 

» Le conseiller ministériel Schlüter reçut l'évêque et 
ceux qui l’accompagnaient, vicaire capitulaire, prévôt du 
Chapitre D' Steinmann, ainsi que le chanoine de la cathé- 
drale, Mgr D' Banasch. » 


Al entre le gouvernement du Rich et le Saint- Sopé: 

!, Le serment exige de moi la promesse de fidélité 
au Reich allemand et au pays de Prusse, il exige 

_  qué je respecte et fasse respecter par mon clergé Je 

Let gouvernement constitué conformément à la Constitu- 

tion, et que je m'efforce d'écarter dans l’exercice 
. de ma fonction tout dommage qui pos menacer 
l'Etat allemand. 


1 Ces obligations, que je dois confirmer par la pres- 


tation du serment, découlent pour moi, em tant 
qu'évêque catholique, du code moral de ma foi. Je 

_ les ratifie expressément par mon serment, 

D'après la doctrine catholique, l'Etat est fondé sur 
la nature même de l’homme, il est donc, reconnu 
et approuvé comme voulu de Dieu par tout çcatho- 
lique. 

_ L'autorité agit en vertu de la puissance de Dieu 

.. et dé la mission reçue de Jui, « car il n’y a pas de 

puissance en dehors de Dieu, et celle qui existe 

“vient de Dieu ». « Par moi gouvernent les rois, et 

les légisiateurs ordonnent ce qui est bien. » 

Plus profondément est enracinée dans le prêtre et 
dans le peuple la foi en Dieu, maître de la création, 
” plus imviolables sont les obligations qu'ils ont à 
‘remplir à l’égard de l'Etat et de l’autorité de l'Etat. 
Vivant dans cette conviction de la foi, et confirmant 
dans la foi mon clergé et mes fidèles, je prends sur 
. moi l'obligation, qui “découle du serment, et je veux 

_ la remplir en me souciant, comme je le dois, du bien 

:* et des intérêts de l'Etat allemand. 
Je vous prie, Monsieur le ministre du Reich, de 
_ vouloir bien accepter mon serment de fidélité. 


2° Réponse du ministre du Reich Kerrl. 


Te MonsiEur L'ÉVÊQUE, 


_ En qualité de représentant de Monsieur le pré- 
sident des ministres de Prusse j’ai pris volontiers 
_ l'acte de votre acceptation de prêter le serment de fidé- 
lité, avant d’inaugurer vos fonctions en qualité 
noue catholique de Berlin. 
_ Quand vous déclarez que les devoirs que vous 
* reconnaissez par votre serment sont très profon- 
dément fondés sur votre foi, je sais que je suis d’ac- 
cord avec vous sur le fait que l’accomplissement des 
* plus hautes tâches ne peut avoir lieu avec le plus 
_ entier dévouement et de tout cœur que si cet accom- 
plissement résulte de la conviction que notre vie 
terrestre sert à des buts moraux qui sont éternels et 
: non temporels. 
. _ La promesse de fidélité consacrée par un serment, 
telle qu’elle est prévue dans le Concordat du Reich, 
| doit mettre en évidence «et confirmer d’une façon 
solennelle que ces très hautes obligations sont ac- 
|ceptées, 
Si votre fonction d’évêque de l'Eglise catholique 
cantonne votre autorité dans le domaïne du minis- 
1)  tère des âmes, 
| hommes confiés à voire conduite spirituelle sont 
à la fois des hommes du peuple allemand et des 
* citoyens de l'Etat nationalsocialiste. Les rapports 
qui découlent de ce double titre ne peuvent ni ne 
doivent s’opposer l’un à l’autre. 

Nous voulons nous avouer tranquillement que; 
malgré cela, certains troubles règnent actuellement 
dans les rapports entre l'Etat et l'Eglise, Ce n'est 
pas ici le lieu d’en rechercher l'origine, mais je 
voudrais bien insister sur le fait qu'à mon sens la 

tâche des hommes, d'Etat et d’Eglise responsables 

: consiste précisément à apaiser ces troubles par le 

respect des convictions réciproques, par le souci 
__ d'éviter toute rigueur inutile, et par la claire intel- 
K | TS » 
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en qualité d’évêque du diocèse catholique de Berlin. 


il n’en est pas moins vrai que les 


0] 


ue des tie effectives: Si vous, Mo 
l'évêque, avec une pleine compréhension des exi- 
gences du présent, vous cultivez parmi votre clergé 
et vos diocésains la fidélité envers le nouvel Eta 
et le Führer, ainsi que le respect de leur autorité, je 
vous pouvez être assuré que le gouvernement du. 
Reich et de l'Etat prendra toutes les mesures con- 
cernant la protection de l'exercice sans entrave dep 
la religion, et fera preuve d’une entière compréhen-. 
sion des besoins de l'Eglise, Cette action concertée, 
de l’Etat et de l’Eglise, inspirée par une ne | 
sion réciproque, sera une riche bénédiction pour Re 
peuple allemand. 

Dans cette espérance, le gouvernement pré 
a approuvé votre nomination. Dans cette attente,» 
très honoré Monsieur, je vous souhaite la bienvenue. 


et vous souhaïte pour votre one charge la plus, 
riche bénédiction de Dieu. È #. 

Je vais reçevoir maintenant votre SRE solen-. 
nel (x). : 


3° Un article de la « Germania ». 


À l’occasion de la prestation du serment par Je 
nouvel] évêque Mgr von Preysing, la Germania (x. | 
35) écrivit un long article dont nous traduisons les 
passage suivant : LA 


Le ministre ne nia pas qu’il existe actuellement certainsn 
troubles dans Jes rapports entre l'Etat et l'Eglise. Mais il. 
indiqua qu'il appartenait aux personnalités responsables | 
des deux côtés de surmonter ces difficultés par le- res | 
pect réciproque des convictions, en évitant toute rigueur | 
inutile, en comprenant exactement l'état de fait. Une col- 
Poe el entre l'Etat et l'Eglise, collaboration basée sur 
une compréhension mutuelle, engendrera certainement de 
nombreux bienfaits pour le oups allemand. Cet échange. 
d'explications entre autorités ecclésiastiques et _politiques. Ë 
acquiert une importance particulière dans les circonstances | 
actuelles, car elle exprime indubitablement la possibilité” | 
et la voie de collaboration amicale et salutaire entre lesh | 
puissances de l'Eglise et de l'Etat. On ne peut le dire ! 
trop nettement à un moment où l'atmosphère semble. | 
troublée et où le monde est rempli d'affirmations rela-. 
tives à une prétendue lutte religieuse en Allemagne. 

Tout Allemand qui se soucie du bien-être du peuple. 
a dû observer avec une douleur profonde comment H 
grande discussion religieuse et philosophique actuelle s'est! 
avilie jusqu'à descendre dans le domaine des passions 
politiques. La lutte spirituelle n’a pas été menée et! n’est: 
pas partout menée avec les armes qui correspondent à 
la dignité de l'esprit. Que les catholiques allemands aient” 
une part de eulpabilité à cette évolution regrettable, cela 
ne peut être nié que par celui qui ferme les yeux aux 
faits publics dans une suffisance pharisaïque, non pas 
seulement parce que l’on s’est détaché très tard et sans 
assez d'énergie de la politique de parti et des intérêts 


« Mgr DT Preysing prêta 
alors le serment suivant :-« Devant Dieu et sur les saints 
» Evangiles, je jure et promets, comme il convient à un | 
» évêque, fidélité au Reich allemand et au pays de Prusse, 
» Je jure et promets de respecter et de faire respecter par 
» mon clergé le gouvernement constitué conformément | 
» à la Constitution. Soucieux, ainsi que je dois l'être, du 
» bien et de l'intérêt de l'Etat allemand, je m'efforcerai, 
» dans l'exercice de la fonction qui m'est confiée, d'écarter 
» tout dommage qui pourrait le menacer. » 

» Après cette solennelle prestation de serment, eut leu 
un petit déjeuner, pour lequel le ministre du Reich Kerrl | 
avait fait les invitations. 

» Outre les personnages qui accompagnaient l'évêque, le 
ministre d'Etat Popitz, M. von Delten et le conseiller || 
ministériel Schüter y prirent part, » 41 


(1). La Germania ajoute 


_ privés politiques ou personnels. Partout où des catholi- 


u 
j 


. ques couvrent leurs buts profanes du manteau de la reli- 


| &1on, partout où un catholique a prononcé ou écrit une 


parole équivoque, où des religieux ont grossièrement violé 


les lois de l'Etat, où des hommes catholiques n'obser- 


vVaient pas 


À la discipline et méprisaient les ordres du 
Führer, 


toujours, même à tort, on fit retomber la 


faute sur Je catholicisme lui-même. Les catholiques alle- : 
mands constatent avec de graves préoccupations le pro- 


_ grès du « néo-paganisme » en Allemagne et les évêques 


= ont fait face à ces tendances en vertu de leurs devoirs 


. pastoraux. Mais cette discussion d'idées n'a en soi rien 
de commun avec les rapports entre l'Etat et l'Eglise dans 
le Reich." Ge n'est pas la faute du nationalsocialisme si 


des millions de nos compatriotes allemands se trouvent 


extérieurement, où au moins dans leurs sentiments 


intimes, en dehors des communions religieuses et com- 
battent les ÆEglises souvent avec âpreté. Lorsque ces 
hommes prétendent parler au nom du nationalsocia- 
. lisme, le Führer leur oppose un démenti, lui qui veut ‘et 
peut réorganiser politiquement le mouvement révolu- 
tionnaire allemand, mais non pas le réformer religieuse- 
ment. Dans l'Etat dirigé par un Führer, il appartient 
“aux autorités compétentes de réduire dans leurs limites 
les excès de l'un comme de l'autre côté. Un catholicisme 


_ qui doit encore remplacer en soi-même tant de choses 


caduques et vermoulues ne peut pas exiger une impec- 


 cabilité dans une œuvre de construction qui se base sur 


un nouveau plan révolutionnaire et dont n'existent encore 
que les matières brutes. La compréhension des exigences 
actuelles évitera aux deux parties de réclamer impatiem- 
ment les fruits qui ne peuvent müûrir qu'avec le temps 
et la bonne volonté du ciel. : 

Les notions claires et les distinctions nettes sont dans 
ces conditions d'une nécessité urgente. Au point de vue 
surnaturel, il sera toujours impossible de tirer une ligne 
de partage entre l’activité religieuse de l'Eglise et l'acti- 
vité politique de l'Etat ; mais dans la réalité pratique, on 


_ peut très bien imaginer une division du travail entre 


les deux sphères. Dans la discussion actuelle, il importe 


__ beaucoup de distinguer entre l'absolu dogmatique et ce 
“ qui est devenu un fait historique ; 


car le fait de ne 
pas avoir suffisamment distingué entre ces deux notions 
est cause de beaucoup de mécontentements et de beau- 
coup de malentendus, Personne ne saurait s'étonner que 
! des chrétiens luttent pour défendre et conserver les pré- 
- cieuses acquisitions de la culture et de la civilisation que 
lOccident doit au christianisme, et l'Etat nationalsocia- 
liste, qui accepte ce qui s’est formé organiquement dans le 
domaine de la culture et des idées, ne saurait voir dans 
ces tendances une atteinte à son activité énergique. Il 
s'agit beaucoup plus de combiner les tendances qui vont 
dans le même sens, sans s'attacher pour l'amour d’elles- 
mêmes à des formes temporelles. Même les notions de 
religion et de christianisme doivent souvent être enle- 
vées du crépuscule trompeur (qui les entoure). Il ne faut 
pas placer au même niveau le christianisme et tout mou- 
vement spirituel qui se dit religieux, et qui l'est, en effet. 
d'après son but. De même, nous ne devons pas com- 
prendre dans le « christianisme positif » tout mouve- 


“ . - Fr. 0 Q # 
—. ment religieux qui prend son origine dans quelques idées 


chrétiennes seulement. Le christianisme possède en Alle- 


 magne dans les deux confessions chrétiennes des formes 


_hiérarchiquement 


ou dogmatiquement déterminées, et 
nous avons rappelé dernièrement que le Führer lui-même 
mesure une Eglise d'après la possibilité de déterminer 
et de limiter la nature fondamentale et les dogmes (de 
cette Eglise). 2 
Il n'est donc pas possible de se dresser en adversaire 
de dogmes fondamentaux d'une de ces Eglises, par 
exemple contre l’idée de la divinité du Christ, contre 
la doctrine du péché originel ou de la justification, 
contre le célibat de l'Eglise catholique, sans attaquer les 


_ formes concrètes de la vie de l'Eglise en Allemagne. 


- or Les Questions Actuelles » TA, 


» . : 


Pour qu'on puisse réaliser une collaboration entière et 
fructueuse. entre les forces qui constituent la vie alle- 
mande, la substance de la foi doit rester intacte tout 
aussi bien que le contenu essentiel du nationalsocialisme. 
I y a quelques jours, le conseiller d'Etat Mgr D? Ber- 
ming, à l'occasion du Congrès des universitaires catho- 
liques à Hambourg, a affirmé avec insistance que Ja 
fidélité à l'Etat et à son Führer n'est pas pour les catho- 
liques une question d'opportunité profane, mais une con- 
viction des plus sacrées de la conscience. Si en prêtant | 
son serment à l'Etat l'évêque Mgr Preysing montra que 
le devoir de fidélité est une obligation qui vient natw, 
rellement de la loi morale de la foi et rappela expres- 
sément la nature de l'autorité, nature voulue par Dieu, | 
ce fait montre à tous, où qu'ils soient, comment les 
évêques allemands comprennent pour eux et pour le 
clergé qui leur obéit leurs devoirs patriotiques. Les décla-. 
rations du ministre du Reich, M. Kerrl, montrent avec 


une même clarté que rien n’est changé dans l'attitude ‘| 


de principe qui est celle de l'Etat nationalsocialiste devant 


les Eglises et devant l'entière, liberté de l'exercice de 
la religion. Les petits groupements d'hommes 


envisager les moyens propres à 


la réaliser, doivent se 
charger de tout le poids de la responsabilité si de nou- 


veaux troubles ou de nouveaux malentendus se présentent : 


à cause du manque de discipline de l’un ou de. l'autre 
côté. L'Etat nationalsocialiste ne fera pas à l'étranger 
envieux le plaisir de se laisser aller à une lutte contre 
l'Eglise, lutte qui est contraire à ses propres principes ; 
et l'Eglise ne songe pas à précipiter, pour des avantages ! 
apparemment extérieurs, ses fidèles, qui gont en même 


liste, dans un angoissant conflit de conscience. Peut-être 
pouvons-nous considérer comme un bon signe que les. 
dernières déclarations importantes ont eu lieu à l’occa- 


sion de l'entrée en charge du nouvel évêque de Berlin... ÿ : 
Car, en raison de la gravité des circonstances, le siège rie 


épiscopal de la capitale aura une importance particu- 
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qui ne nn 
veulent pas de cette collaboration, ou qui se refusent à 
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temps des membres convaincus de l'Etat nationalsocia. 


PET 


lière pour le contact personnel nécessaire entre les auto 


rités de l'Etat et de l'Eglise. Ainsi, malgré toutes les 
difficultés que nous avons eues jusqu'ici et que nous 
avons encore, nous envisageons avec confiance les événe- … 
ments futurs. Une Providence bonne et sage veille aussi 
sur le peuple allemand, qui fait aujourd'hui des efforts 
si exceptionnels pour se rénover dans son chef et dans 
ses membres. ; 
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Le devoir électoral 


Lettre de S. Em. le card, Vilfeneuve,archev. de Québec. 


Québec, 26 juillet 1935. 
MESSIEURS ET CHERS COLLABORATEURS, 


L'approche des élections tant fédérales que pro- 
vinciales rend nécessaire de rappeler aux fidèles 
leurs devoirs en pareilles circonstances. Pour ne 
point cependant provoquer le mpindre soupçon 
d'esprit de parti ni de favoritisme de notre part, 
nous devons nous en tenir à l'exposé de principes. 
J'ai voulu résumer en quelques formules brèves les 
enseignements donnés en cette matière par mes: 
vénérés prédécesseurs (1). Vous voudrez bien les lire 


(1) On peut trouver dans les volumes 3-13 des Man- 
dements des évêques de Québec plusieurs lettres pastorales 
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+ du haut de la chaire, le dimanche qui suivra la 
réception de cette lettre, sans commentaires n1 
autres développements. Cette dernière recomman- 
dation s'accorde avec les prescriptions formelles du 
quatrième concile de Québec, « Que les pasteurs 
enseignent fidèlement ces choses à leur peuple 
comme de vrais ministres de Jésus-Christ, qu’ils 
s’en tiennent là en toute charité et patience, sans 
aller au delà dans les circonstances ordinaires. Et 
s’il arrive quelques circonstances particulières ou 
extraordinaires, qu’ils se gardent bien de rien faire 
sans avoir consulté leur évêque. » (2) 


| 
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Le droit de vote. 


À) Le droit de vole. 


I. — Le droit de vote est le privilège que donne 

. Ja loi de désigner par des moyens honnêtes et déter- 

minés les représentants du peuple dans le gouver- 
nement. 


1 


commun du pays, d’où résultent son importance 
politique et sa gravité morale. 
III — L'électeur est responsable des actes de l’élu 
dans la mesure où il pouvait les prévoir et selon 
la part effective qu'il a prise à son élection. 
IV. — Le droit de vote est conféré par la loi, il 
_ dit l’être avec équité, mais personne ne l’a de droit 
naturel, et par conséquent il n’est permis à personne 
_ de voter s’il n’est régulièrement autorisé à le faire 
_ selon la loi.: 
: : AN. — Le droit de vote ne saurait être fondé sur 
l'une qualification légale mensongère ou bien exclu- 
* sivement fictive (3). 
0 VI — Dans les pays où la loi donne le privilège 
de voter, mais n’y oblige pas, on n'est tenu en 
_ conscience d’en user que lorsque le vote serait pra- 
 tiquement nécessaire ou grandement utile pour éviter 
un mal grave ou assurer une cause considérable de 
* bien. 
VII. — Néanmoins, comme il importe que les 
- meilléurs citoyens marquent autant de zèle pour le 
bien commun que d’autres le font pour des 
intérêts privés, il est opportun que tous exercent 
leur droit de suffrage, et on doit les y encourager (4). 
VIII. — Quoique non obligé de voter, si on use 
- de ce droit il faut toujours le faire consciencieu- 
sement, c’est-à-dire non en vue d'intérêts particu- 
liers mais en vue du meilleur bien pour le pays (5). 
. : IX — Par conséquent, il faut, par la réflexion sur 
les principes en jeu et sur les exposés des divers 
_  gandidats ou des divers partis, se faire une opinion 
personnelle de leur valeur respective et ne point 
s’en tenir ni à ses seules impressions ni à la con- 
sidération d'intérêts privés (6). 

X. — S'il est permis d’encourager en vue du bien 
commun l’arrivée au pouvoir de tel ou tel autre 
parti, il n’est jamais permis de penser, d’agir ni de 

* voter consciemment sous l'influence exclusive de 
l'esprit de parti, lequel n’est autre qu’une passion 
et un aveuglement d’esprit (7). 
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… et de fréquents avis sur le sujet. Plus loin, quelques 
références particulières sont indiquées, mais on pourrait 
les’ multiplier après chacun des articles ci-dessus. 

(2) Mandements, vol. V, p. 195. 

(8) Mandements, vol. VI, p. 77 (Card. Taschereau). 

(4) Mandements, vol. V, p. 285 (Card. Taschereau). 

(5) Mandements, vol. VIII, p. 367 (Card. Bégin). 

(6) Mandements, vol. VIII, p. 368 (Card. Bégin). 
(7) Mandements, vol. V, p. 325 (évêques de la pro- 
vince ecclés.). 
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II. — Le vote est en rapport direct avec le bien 
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Les catholiques. 


XI, — On comprend qu'il faut mettre au-dessus | 
de tout les intérêts religieux, et que sur ce sujet 
les catholiques doivent avoir tous le même sentiment, 
à savoir celui qui leur est enseigné par l'Eglise et, 
ses chefs (8). 

XII, — En ce qui concerne les intérêts temporels, 
‘comme ils peuvent être conçus diversement et être | 
obtenus par différents moyens, il est loisible aux, | 
uns et aux autres de préconiser diverses politiques, 
et, dès lors que celles-ci visent au bien commun et, 
n’ont rien de déshonnête, les catholiques n'ont pas 
le droit pour ce motif de se suspecter mutuellement, 
ni de s’injurier. Ils ont simplement le droit de dé- 
fendre leur opinion et de combattre celle des autres, 
par des moyens honnêtes et légitimes (9). 


B) Liberté de vote. 


XIII. — La violence qui consiste à 
quemént le libre’ exercice du droit de vote est 
injustice très grave (ro). ë É 

XIV. — Il y a aussi injustice, et grave en soi, 
soit à dépouiller quelqu'un, sans motif légitime, dev 
son droit de vote, soit à arracher un vote par le. 
mensonge, les menaces, les fausses promesses, les 
tours et artifices (11). / 

XV. — Les calomnies contre les candidats ou les” 
voteurs, les médisances et révélations indiscrètes des 
choses qui tiennent à la vie privée, les insinuations,! 
les affirmations sans fondement sérieux sont encoren 
autant de manières par lesquelles on peut manquer, 
et même gravement, à la justice, ou du moins à las | 
charité (12). à 

XVI. — Les journalistes sont aussi tenus de s’abs# ! 
tenir de ces manquements soit dans leurs articles 
de fond, soit dans leurs rapports, d'autant plus qu'ils 
ont la grave responsabilité de former par leurs” 
écrits l’opinion publique et donc celle des élec 
teurs (13). 
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C) Trafic des suffrages. 


XVIT. — L'achat et la vente du vote à prix d’ar- 
gent ou par la promesse d’autres avantages tem: 
porels constituent l’un des abus les plus sérieux de la 
vie politique de nos jours. 

XVII. — Indépendamment de la valeur de: celui. 
pour qui on vote, vendre son vote ou acheter celui 
d'un autre est toujours une faute contre la justice. 
générale ou légale, elle est grave de sa nature, parce 
qu’elle abuse à des fins privées d’un moyen ins- 
litué pour le bien commun. Le vote n’est pas un 
objet de marchandage, il est un devoir envers la 
société (14). « Vendre sa voix, c’est une trahison 

contre le bien public. » (15) 

XIX. Acheter ou vendre un vote en faveur 
d’un candidat nuisible au bien commun constitue 
une autre injustice soit directement contre le bien 


commun, soit contre les particuliers auxquels 
ensuite pourra nuire l'élu. 
XX. — Essayer d'acheter, de vendre ou d'in- 
(8) Ibid. 


(o) Mandements, vol. VIII, p. 363 (Card. Bégin). ({L 
(10) Mandements, vol. V, p. 405 (Card. Taschereau). ||h 


(xx) Ibid. 

(12) Ibid. 

(13) Mandements, vol. V, p. 35 (évêques de la 
province ecclés.). 

(14) Mandements, vol. V, pp. 285, 405, 4rr (Card. 


Taschereau, Ve Concile de Québec). 
(15) Ibid., p. 406. 
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{portionnellement grave. 


” 


ï 1e À P : ÿ L 
fluencer indûment un vote constitue une faute pro- 


XXI. — Sans qu'il y ait trafic des votes, il peut 


ty avoir péché contre la prudence et aussi contre la 


justice distributive à accepter, à l’occasion du vote, 


hde l'argent ou des avantages temporels injustifiés. 


Cette faute peut être grave. 
XXII. — Il n’est pas moins défendu de se faire 


à payer, contrairement au bien commun, pour ne pas 


voter, ou de payer à pareille fin (x6). 

XXIIT. — Même dans les cas ou une juste com- 

nsation est légitime pour les services rendus et 
es frais encourus à l’occasion des élections, il faut 
se garder en cette matière de dépasser les propor- 
tions et d'en profiter pour garnir sa bourse. 

IXXIV. — Il n'est pas défendu d'influencer les 


Jélecteurs par des arguments et ces moyens hon- 


nêtes, mais il n’est pas permis de violenter leur 
conscience, et on ne saurait les induïre à voter pour 


) quelqu'un manifestement indigne d'être lu (17). 


XXV,. — Tous les honnêtes gens devraient se 


à liguer contre la honteuse corruption des mœurs élec- 


torales et la vénalité des votes qui se pratique au 


mépris des règles fondamentales de la conscience. 


. XXVI. — Tous les péchés commis pendant les élec- 
tions et graves de leur nature doivent être accusés en 
confession et il faut être disposé à en réparer les 
suites pour être digne d’absolution (18). 

D) L'’intempérance. 

XXVII, — L'’intempérance, vice toujours dégra- 


» dant, offre en temps d'élections une gravité spéciale, 


parce que le droit de vote, qui est lié si étroitement 
au bien général, doit être exercé en toute liberté 
d'esprit et connaissance de cause (19). 

XXVIII. — D'autant plus que l’intempérance en 
temps d'élections conduit bien souvent à des par- 


h jures, des injustices, des violences, des actes de 


malhonnèteté, des abus de la santé, et même parfois 
à des rixes sanglantes. 
XXIX, — Chaque fois donc qu'on a lieu de 


. craindre que l’usage d’une boisson alcoolique entra- 


“vera la liberté du vote ou bien amènera d’autres 
abus, il est défendu, sous peine de faute grave, d’en 
acheter, d’en accepter, d’en prendre, d’en offrir, 
d’en vendre ou d’en donner. 

_XXX. — En toute circonstance, la prudence et la 
charité recommandent de s’abstenir de pareils actes. 
” XXXI. — Ceux qui font les élections par le moyen 
de l’intempérance pèchent gravement, par scandale, 
contre la charité due au prochain, et ils pèchent 
gravement aussi contre le bien commun qu'ils com- 
promettent au lieu de le servir; enfin, s'ils payaient, 
avec les deniers publics, les liqueurs qu'ils distri- 
buent, ils violeraient en outre la justice (20). 

_XXXII. — Même l’usage modéré des boissons alcoo- 
liques peut devenir plus ou moins coupable, au cours 
des élections, s’il offre des occasions prochaines de 
péchés. É 

Le serment. 


‘E) Le serment. 
” XXXIII. — Le sermént, par lequel on prend Dieu 
à témoin de la vérité de ce qu’on dit et de la sincé- 


rité de sa conduite, est un acte religieux des plus 


ds 


fr 


…. (16) Mandements, vol. 


n'0 


Le 


3 (20) Mandements, vol. VII, p. 


ü 


V, p. 286, etc. (Card. Tasche- 

reau). Ya 

(17) Mandements, vol. VIII, p. 365 (Card. Bégin). 

(18) Mandements, vol. V, p. 411 (Card. Taschereau, 

Concile FT QU à CUT acc ) 
Mandements, vol. V, p. 40 ard. Taschereau). 

Soie k 268 (Card. Taschereau). 
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graves et des plus honorables pour la 
divine (21). | 

XXXIV. — Conséquemment, il ne doit être exigé | 
et on ne doit le prononcer que pour des raisons pro- 
portionnées, par exemple pour des motifs de bien 
commun, comme en ce qui concerne le vote pour les : 
charges publiques. 

XXXV, — D'autre part, le parjure ou faux ser- 
ment, sacrilège et outrage énorme à la divinité, est 
un crime abominable, digne des plus terribles châ- 
timents éternels et temporels. 

XXXVI. Aucun avantage financier ni le 
triomphe d’un candidat ne sauraient en aucune 
façon légitimer, même en temps d'élections, de se 
parjurer ; si on le fait, on se rend coupable d’un 
péché mortel et on s'expose à l'enfer. 

XXXVIT, — C'est toujours un péché mortel de. 
faire serment pour affirmer une chose que l’on sait À 
être fausse, par exemple que l’on a le droit de vote, … 
quand la conscience proteste du contraire. mo 

XXXVIIT, — Sont aussi gravement coupables ceux 
qui engagent les autres à se parjurer. te 
\ XXXIX. — En outre, de sa malice propre, le par: 
jure est fréquemment accompagné de scandale et, par 
conséquent, comporte de ce fait une autre faute très : 
grave. cu 

XL, — Dans la province de Québec, le faux ser- : 
ment prononcé devant un officier public est un cas 
réservé, DTA 

XLI. — I] est malheureusement à regretter qu'en 
cette matière du parjure beaucoup de consciences 
soient faussées et que les faibles soient fréquemment | 
entraînés à y consentir par l'exemple des autres. 

XLITL, — D'où y a-t-il lieu pour les officiers. 
publics de n’exiger le serment que dans le cas ou 

à chacun | 


il est vraiment obligatoire, et d’inspirer à 
le plus grand respect de cet acte sacré. 
Sans quoi, c’est la véracité humaïne, le sentiment 
de l'honneur et aussi la conscience chrétienne qui 
sont en train de s’altérer et même de disparaître : 
tout à fait. 
XLIIT. — Aussi bien, selon les prescriptions anté- 
rieures, les curés et prédicateurs doivent-ils s'élever 


fortement contre un si lamentable abus et ne pas hi 


manquer de faire de fréquentes instructions à propos . 
de cet énorme péché dont la fréquence inquiète 
si vivement les évêques (22). DA ARS 

Vous ne manquerez pas, outre celte circulaire, 
Messieurs et chers collaborateurs, de lire les instruc- 


tions indiquées à l’appendice au Rituel pour le : fe 


dimanche qui précède et celui qui vient après les 
élections. 4 Var 

Enfin, comme ïl importe pour des chrétiens, 
nonobstant de faux dictons, d’accomplir les élec- 
tions dans un esprit religieux et avec les secours … 
célestes que procure la prière, vous inviterez les … 
fidèles à multiplier leurs exercices de dévotion . 
à cette fin, l M te 

On voudra ‘bien, tous les dimanches, d'ici aux | 
élections tant fédérales que provinciales, réciter à la 
même intention, au prône de l’Evangile, un Pater 
el un Ave suivis de l’invocation : Saint Jean-Bap- 
tiste, patron des Canadiens Français, priez pour nous. 

Croyez, Messieurs et chers collaborateurs, à nos 
pieux et dévoués sentiments en N. $S. et M. I. 


+ J.-M.-RonrniGue Card. VILLENEUVE, 
OM TT, 


archevêque de Québec. 


(o1) Mandements, vol. V, p. 331 (évêques de la province 
ecclés.). 


(29) Mandements, vol. V. — XIII, passim. 


PDU 2 


RE È RITRER ETS ue Li Et 


AN 
Ve 


ra | PRES SRE » 


Jurisprudence. 


} 


| DIFFAMATIONS CONTRE LE CLERGÉ 


Presse: Outrage. Diffamation. Journal. Attaques yagues 
et générales. Défaut d’imputations précises. Profession 
attaquée dans son ensemble. Personnes ou collectivités 
non spécialement visées. 


‘ 


Des attaques vagues et généräles, produites d'ailleurs 
| sous une forme d'une violence répréhensible, qui 
) ne précisent ni les faits ni leurs äuteurs, qui 
_ n'en reporlent le blâme sur aucune personne 
| publique ou privée, sont insuffisantes pour consti- 
* tuer l’imputation d’un fait déterminé de nature 

à porter atteinte à l'honneur ou à la considération 
_ d’une personne ou d’un corps au sens de l’art. 29 
de la loi du 29 juillet 1887; 
Une action exercée à titre individuel ne peut appar- 
tenir à chaque membre d’une profession attaquée 
dans son ensemble, sans qu'il soit justifié. ou 
… même alléqué que l'article incriminé ait spéciale- 
ment visé les personnes ou les collectivités plai- 


gnantes. 7 


- | COUR DE CASSATION (Chambre criminelle). 


(Audience du 22 novembre 1934.) 
Présidence de M, LEscouvé, premier président, 


Le ro décembre 1930, les deux journaux L'Ere 
Nouvelle et Le Quotidien ont publié une adresse à 
l'occasion du 39° Congrès national. de la libre 
pensée française. Cette convocation était précédée 
… de ce qu'on appelle un « chapeau » en terme 
d'imprimerie. « Chapeau » et adresse étaient ainsi 
. rédigés : 


TRIBUNE DE LA Lire PENSÉE. 


Fat : 
_ Le 39° ConcRès NATIONAL DE La LIBRE PENSÉE FRANÇAISE. 


.Le 59° Congrès national de la Libre Pensée française, 
que des difficultés d'ordre matériel avaient fait ajourner, 
. après avoir été annoncé pour le 1 novembre dernier, 

se tiendra les samedi 20 et dimanche 21 décembre 1930, 
salle de la Jeunesse laïque et républicaine, _ 44, rue du 
_  Château-d'Eau, sous la présidence effective du D? Nicollet, 
Lt président du groupe parlementaire de la Libre 

ensée. 

La Fédération française de la Libre Pensée adresse 
aux républicains libres penseurs ete à toutes les organi- 
sations laïques l’éloquent appel ci-après 


AUX LIBRES PENSEURS ! 


La gravité de l'heure présente, l'extrême péril que fait 
courir à la France républicaine et laïque un gouver- 
nement de réaction aux ordres de l'Eglise romaine, vous 
» | imposent à tous l'impérieux devoir d'assister au 39e Con- 
je grès national annuel de la Libre Pensée française. 
FAN La loi de Séparation violée où même tacitement abro- 
_  gée ; la République qui ne doit « reconnaître, ni sala- 

rier, ni subventionner aucun culte » participant par 
… ses fonctionnaires et ses subventions aux comédies gro- 
 tesques de la superstition et du mensonge religieux ; 


, 


Pexcitation permanente à Ja haine de la République et 
à celle des citoyens les uns contre les autres, entretenue 
par l'existence dans toute la France des « écoles libres » 
dont l'enseignement est d’une immoralité révoltante, 
l’école laïque odieusement diffamée, ses maîtres ét mat. 
tresses chaque jour injuriés et traînés dans la boue ; 
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les familles livrées sans défense, surtout en province.) au 
prosélytisme criminel, des prêtres conditionnant, Ja plupart | 
du temps, le droit au travail et au pain quotidien par 
l'obligation d'aller à la messe, la traite ignoble du recru: 
tement sacerdotal qui tarit les sources vives de la nation 
en livrant à toutes les turpitudes du séminaire de tout 
jeunes gens, presque des enfants, malheureuses victimes } 
de la corruption religieuse qui les condamne pour. la | 
vie à l'ignominie du célibat ecclésiastique ; enfin les 
intrigues contre la sécurité de la France du clergé catho- 
lique conduit par les Jésuites pour provoquer, comme |! 
ils le firent en 1914 et de complicité avec les puissances * 
de la finance cosmopolite, une nouvelle et très prochaine 
guerre. È \ D 
C'est contre ces attentats aux lois fondamentales de 
la République, c’est contre ces crimes de lèse-humanité 
que nous vous demandons de vous dresser avec. toute 
l'énergie de votre fermeté, de votre fidélité profonde | 
aux droits imprescriptibles de la liberté de conscience? 
en assistant en foule à ce 39° Congrès national qui ti 
marquer une utile étape de plus dans l'action Gas 
patrice de la libre pensée française. : 
L'ordre du jour est ainsi réglé : 
Samedi 20 décembre, à 10 heures, séance fédérale : » 
Réception des délégués, vérification des pouvoirs 
port moral, situation financière. FAT 
A 14 heures, séance publique 
I. La laïcisation intégrale ; À ; 
II. Retour à la nation de tous les biens ecclésiastiques: 
tant mobiliers qu'immobiliers, produits de l’escroqueriei 
religieuse au cours des siècles et leurs remplois au prof | 
du service des assurances sociales ; ! ÿ 
IT, Assainissement moral et matériel de la France para 
la suppression de quelques centres d'exploitation de da 
crédulité humaine (Lourdes, La Salette, Lisieux, etc). u 
A 21 heures, grande conférence publique, sous! la pxé 
silence du D' Nicollet, député, président du groupe 
parlementaire de la Libre, Pensée « La Libre Pensée 
et la paix. » ù A à 
Dimanche 21 décembre, à 10 heures, séance fédérale | 
rapport sur les vœux divers présentés au Congrès : modill 
fications aux statuts (cotisation, extension du bulletin 1 
création de délégués régionaux, etc. ; réorganisation de 
la Libre Pensée internationale) ; | 
À r4 heures, séance publique : “4 1 
IV. Devoirs de la famille et de l'Etat envers l'enfant : 
V. Réformes législatives à réaliser pour assurer la pra: 
tique de Ja liberté de conscience ; 3 j 
VI. Entente économique internationale contre l'oppres 
sion capitaliste, favorisée par l'ignorance et la supersti l 
tion par des masses encore sous le joug du dogma 
religieux. E 
À 20 heures : grand banquet (prix : 18 francs, servicut} 
compris) au restaurant coopératif (Maison Bonvalet)l 
31, boulevard du Temple. 
Adresser avant le 15 décembre au trésorier fédéralh 
le citoyen Vassivière, 10, rue Gambay, Paris, XIS : x° leu 
adhésions avec mandat-poste de 5 francs pour les orgal 
nisations affiliées, et de 10 francs pour les autres € 
pour les inscriptions individuelles ; 9° Jes noms del 
délégués, pour les réductions éventuelles de transport 
et, à défaut de délégués, un mandat signé du présiden! 
ou secrétaire de l'organisation dont la représentation pers j 


tive au Congrès sera ainsi assurée. | 
Les inscriptions pour le banquet seront, reçues, ave! 
le prix, jusqu'au 15 décembre. : 
à | 

Au vu de cet article, diverses organisations cathal® 
liques se sont émues. Des poursuites pour diffa 
mation ou injures ont été introduites en diver 
endroits. Elles ont abouti, en appel, à une séril 
de condamnations, notamment devant les Cours dll 
Grenoble, de Toulouse, de Lyon, de Rennes, dll 
Riom, de Paris, de Dijon. Tous cés arrêts de con 
damnation ont été suivis de pourvois. L'un d'a 


NUE 


ulement a fait l’objet d'une décision de la Cour 
prême suivie d’un arrêt de la Cour de renvoi de 
ancy. Nous rapportons toute la procédure de celte 
rnière affaire, qui n'est d’ailleurs pas terminée, 
in nouveau pourvoi ayant été introduit contre 
l'arrêt de la Cour de Nancy. 


. Tout d'abord, à la date dù 23 janvier 1932, le 
Tribunal de Dijon à rendu le jugement suivant : 


+ 


Le TRIBUNAL, 


Attendu que le 6 mars x93r, le chanoine Arthur 
Marigny, vicaire général, demeurant à Dijon, agissant 
tant en son nom personnel qu'en qualité de président 
du Syndicat des membres du clergé de la Côte-d'Or, 
dont le siège social est à Dijon, 9, boulevard Voltaire. 


0 


+ 2° Le chanoine Edmond Burtey, supérieur de l'Ecole! 


élection de domicile en l'étude de Me Guidot, avoué à 
Dijon, ont assigné : 

= 1° François Bardinal, en qualité de gérant du journal 
L'Ere Nouvelle ; | 

2° La Société anonyme « L'Ere Nouvelle », civile- 
ment responsable, pour : 

- Attendu que dans le numéro du1o décembre 1930 du 
journal L'Ere Nouvelle, organe de l'entente des gauches, 
imprimé à l'Imprimerie française (Société anonyme), 
123, rue Montmartre, à Paris, lequel journal, publié en 
différents lieux, l'est notamment à Dijon, a paru sous 
la rubrique «Tribune de la Libre Pensée », et sous le 
titre « Le 39° Congrès national de la Libre Pensée 
francaise », après une introduction de quelques lignes, un 
be Appel aux libres penseurs » commençant par ces 
mots : « La gravité de l'heure présente », et finissant 
par ces mots « les inscriptions pour le banquet seront 
reçues avec le prix jusqu'au 15 décembre » ; que dans 
cet appel on relève entre autres phrases les suivantes 
“ La République qui ne doit connaître, ni salarier, ni 
subventionner aucun culte, participant par ses fonction- 
maires et ses subventions aux comédies grotesques de la 
‘superstition et du mensonge religieux, l'excitation per- 
“manente à la haine de la République et cellé des citoyens 
les uns contre les autres, entretenue par l'existence dans 
toute la France des écoles librés,. dont l’enseignement 
est d’une immoralité révoltante.. Les familles livrées 
sans défense, surtout en province, au prosélytisme cri- 
bminel des prêtres conditionnant, la plupart du temps, 


d'aller à la messe, la traite ignoble du recrutement 
lnsacerdotal qui tarit les sources vives de la nation, en 
“livrant à toutes les turpitudes du séminaire de tout jeunes 
gens, presque des enfants, malheureuses victimes de la 
“corruption religieuse qui les condamne pour la vie 
à Jignominie du célibat ecclésiastique, enfin ies intrigues 
L contre la sécurité de la France du clergé catholique, 
…_ conduit par les Jésuites pour provoquer, comme il le 


"fit en 1914, une nouvelle et très prochaine guerre... 


C'est contre ces crimes de lèse-humanité que nous vous 
demandons de vous dresser » ; et, plus loin, dans l'ordre 
- du jour : « Retour à la nation de tous les biens ecclé- 
, Siastiques, tant mobiliers qu'immobiliers, produits de 
 l’escroquerie religieuse au cours des siècles et leur rem- 
| ploi au profit du service des assurances sociales. » 

b Demandant qu'il leur soit alloué à chacun x 000 francs 
Li titre de dommages-intérêts avec intérêts de droit et 
- des insertions dans cinq journaux ; 

“ …_ Attendu que, par jugements en date des 9 mai 1931, 
- rr juillet 1931, 3 octobre 1931, 5 décembre 1931, la 
“cause a été renvoyée à l’audience de ce jour ;, ; 
Attendu que le vicaire général Marigny étant décédé, 
-il à été remplacé comme président du Syndicat par 
* M. Bullier qui déclare reprendre pour son compte les 
“ conclusions de M. Marigny ; qu'il y a lieu d'en donner 


acte à M. Bullier ; ! ; 

“ Attendu que le passage ci-dessus visé contient les expres- 
“sions « comédies grotesques de la superstition et du 
… mensonge religieux », contient des injures suivant la 
- définition qu’en donne l'article 29, alinéa 2, de la loi 
‘du 29 juillet 188r, injures qui, ayant reçu la publicité 
prévue par l'article 23,-sont punies par lParticle 33 de 
Je même loi; - ; 
| Que les autres passages contiennent des diffamations sui- 


x 


… a" 5 t 


läe théologie catholique, autrement dénommée grand sémi- 
paire de Dijon, 9; boulevard Voltaire, lesquels, faisant, 


droit au travail et au pain quotidien par l'obligation 
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- la date à partir de laquelle le jugement sera définitif 


ei 


vant la définition de l’article 99, alinéa 1°, diffamation 
qui, revêtue de la publicité prévue par l'article 23, 
sont punies par l’articlé 32 de la loi susvisée ; UE 
Atiendu que le gérant d'un journal est responsable de 
tout article publié ; qu'il ne saurait arguer, pour! dimi- 
nuer sa responsabilité, de l'agitation qui règne lors de 
la mise en :} 
Alténdu que, le délit étant antérieur au 12 novembre 
1931, à élé amnistié par la loi du 26 décembre 193r. Fe: 
Par ces motifs, Ÿ à Re 
Le TRIBUNAL, statuant contradictoirement : UE 
- Déclare François Bardinal, gérant du journal 
Nouvelle, convaincu d'injures et de diffamation ; ; # 
Condamne Bardinal À payer au vicaire général Bullier, 
es-qualité, la somme de 5oo francs à titre de dommages | 
intérêts ; %, 
Au chanoine Burtey, 
de dommages-intérêts ; 3 F 
Ordonne qu'aux mêmes places et en mêmes caractères | 
que l’article incriminé, le présent jugement sera inséré 
intégralement dans l’Ere Nouvelle, dans la huitaine de 


Taut 
17 


L'Ere 


la somme de 5oo francs à titre {re 


sous une astreinte de 100. francs par jour de retard 
pendant quinze jours, après quoi il sera fait droit; 
Autorise, à titre de Supplément de dommages-intérêts, 
l'insertion du jugement dans deux journaux au choix 
des demandeurs et aux frais dé Bardinal, sans que chaque 
insertion puisse dépaser 1 000 francs ; ER 
Déclare la Société « L'Ere Nouvelle » civilement res- 
ponsable et solidaire des condamnations prononcées ; 
. Condamne Bardinal et la Société « L'Ere Nouvelle » sobi- 
dairement en tous les dépens, dans lesquels seront compris 
les frais de MS Guidot, avoué, dont l'assistance a été jugée 
utile aux débats, lesdits dépens liquidés à la somme de... 
et 2°, au besoin à titre de supplément de dommages- 
intérêts, au payement dé tous droits, doubles droits ou 
amende perçus ou à percévoir à l'occasion du présent 
litige, le tout par corps. ii, 


pe 


Sur appel, la Cour de Dijon a confirmé, le 18 mai 
1932, la solution adoptée par le tribunal. n 


“Le Cour, 


Oui Me SErourwanr, avocat du barreau de Paris, con-. À 
seil de Bardinal et de la Société « L'Ere Nouvelle », en ses … 
conclusions écrites ci-annexées, ses moyens de défense 
et sa plaidoirie. RM TRUE, Le D. 

Me Brunhes, avocat, conseil des parties civiles, assisté de 
de Me Madon, avoué, en ses conclusions écrites ci-annexées 
et sa plaidoirie. 

M. l'avocat général Durand en ses réquisitions : ï 

Sur quoi, la Cour : ARENA 

Met la cause en délibéré pour l'arrêt être rendu à . 
l'audience publique du mercredi 18 mai 1932 ; EATA 

Ainsi fait et prononcé à l'audience publique de là 
Cour d'appel de Dijon, tenue le mercredi 11 mai 1932, 
par la Chambre correctionnelle, où siégeaient MM. Au ar 
bry, chevalier de la Légion d'honneur, président ; Michaux, * 
Valot, Pelissonnier, chevalier de la Légion d'honneur, 
et Tassin, conseillers, en présence de M. Durand, che 
valier de la Légion d'honneur, avocat général, et assistés — 
de Bouchot, greffier. AA Ve 

La minute est signée : Aubry, Michaux, Valot, Pelis- 
sonnier, Tassin et Bouchot. \ 

Et aujourd'hui mercredi 18 mai 1932, la Cour, vidant. 
son délibéré, a prononcé en l'absence des prévenus et 
en présence de M® Madon, avoué des parties civiles, 
l'arrêt dont la teneur suit # NA{X 

Attendu que les appelants soutiennent que l'écrit, dont 
la publication dans le numéro du journal L'Ere Nouvelle 


du 10 décembre 1930 leur est reprochée ne contient 4 
pas de diffamation caractérisée à défaut d’imputation. 
de faits déterminés ; que, d'autre part, on ne peut 


retenir le délit d’injure parce qu'il ne désigne et n'atteint d 
ni une personne ni un corps au sens de la loi de 1887,  : 
enfin que l'élément intentionnel fait défaut ; $ 
Sur le premier moyen : ui 
Attendu que les phrases relevées dans. l’assignation et 
le jugement ne sont pas seulement, comme on l'allègue, 
une appréciation générale du caractère et des tendances 
de certains ‘agissements des prêtres ou du clergé, une 
allusion au « prosélytisme des prêtres », aux « turpitudes 
du ‘séminaire » et aux « intrigues du clergé », mais 
qu'il y est nettement spécifié et proclamé que les écoles 


QUE 


libres, notamment les séminaires désignés dans la suite 
du texte, excitent à la haine de la République et à celle 
des citoyens les uns contre les autres, donnent un ensel- 
gnement d’une immoralité révoltante; que les prêtres 
__ ‘exercent un prosélytisme criminel en subordonnant le 
. droit au travail et au pain quotidien à l'obligation d'aller 
à la messe, assurent le recrutement sacerdotal par la 
traîte ignoble des jeunes gens, qui sont livrés aux tur- 
! pitudes du séminaire et à la corruption religieuse, se 
livrent, comme ïls l'ont fait en 1914, à des intrigues 
contre la sécurité de la France pour provoquer une 
_ nouvelle guerre, pratiquent l’escroquerie, religieuse ; 

) | Attendu que ces faïts, que l'écrit même qualifie : atten- 
| | |tats aux lois fondamentales de la République et crimes 
sont suffisamment déterminés pour 


Sur le deuxième moyen : 
* Attendu qu'il est allégué que, si le corps visé par la 
| Joi de 1881, s'entend de toute réunion d'individus formée 
dans un intérêt public ou privé, il faut que cette réunion 
_ soit suffisamment limitée en nombre pour que chaque 
membre puisse s’estimer personnellement outragé et pour 
: qu’il existe chez l’auteur de l’outrage l'intention d'atteindre 
*\ personnellement chacun d'eux ; ! 

Mais attendu qu'il est actuellement de jurisprudence 
L que, lorsque la diffamation ou l’injure s'adresse à une 
. collectivité, le soupçon planant sur tous ses membres, 
tous ont qualité pour en demander réparation (Cour 
d'Orléans, 27 avril 1926) ; que, dans l'espèce, les attaques 
étant dirigées contre des actes inhérents à des profes- 
_ ! sions ecclésiastiques, chacun des individus compris dans 
l Ja collectivité s’est senti personnellement atteint et a 
été d'ailleurs intentionnellement atteint ; 
DL Attendu spécialement, en ce qui concerne les termes 
« comédie grotesque de la superstition et du mensonge 
_ religieux », retenus comme injurieux, qu'ils visent malgré 
. leur forme impersonnelle une collectivité qu’on dit adon- 
. née à l'exploitation de la superstition et du mensonge ; 
| ©! Sur le troisième moyen : : 


d'intention de nuire de cette circonstance que l'écrit liti- 
_gieux n'était pas l’œuvre du journal et a été publié à son 
: insu et par inadvertance ; mais attendu que le gérant 
est de droit responsable ; que si ledit journal a, dans 
| Ja suite, spontanément désavoué l'écrit et proclamé son res- 
 pect pour les opinions sincères religieuses ou philosophiques, 
il n'a pu, en ce faisant, réparer le préjudice causé ; 
* Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu d'adopter les 
motifs des premiers juges et de maintenir leur décision ; 
PAR CES MOTIFs8 : 

Confirme le jugement entrepris rendu par le tribunal 
correctionnel de Dijon, le 23 janvier 1932 ; 
Maintient en conséquence les condamnations pronon- 
cées par les premiers juges, tant contre Bardinal, pris 
en qualité de gérant du journal L'Ere Nouvelle, que contre 
la Société anonyme «/L’Ere Nouvelle », déclarée civile- 
. ment responsable. È 
Les condamne solidairement aux dépens d'appel, dans 
lesquels seront compris les frais et honoraires dus à 
Me Madon, avoué, dont l'assistance en la cause a été jugée 
utile, lesdits dépens liquidés envers l'Etat à la somme 
de 37 fr. 25, non compris 11 francs pour droit de poste, 
avancés par les parties civiles, à la somme de 85 fr. 75, 
les frais de Me Madon, taxés à la somme de... 

Fixe à un jour la durée“de la contrainte par corps 
! pour le recouvrement des frais envers le Trésor et à 
Fu trente jours celle pour le recouvrement des condamna- 
» tions prononcées au profit des parties civiles. 


Les deux journaux poursuivis se sont pourvus en 
cassation contre cet arrêt. Voici successivement Je 
mémoire produit à l’appui du pourvoi, celui de la 
défense, le rapport du conseiller à l'audience et 
Wu M l'arrêt de. la Cour. : 


. +! 


TS Mémoire à l'appui du pourvoi. 


LA UA 


DAT Pour : le gérant de la Société anonyme « l'Ere Nou- 
f4 \ velle » ; 
} Contre : MM. Bullier et Burtey. 


At 


— « Documentation Catholique » —= 


* a VRi 


Premier moyen de cassation. 


Violation des articles 29 et 32 de la loi du 29 juillet 
1881 et de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, d'une 
part, en ce que l'arrêt attaqué a retenu comme diffæ 
matoires des allégations qui ne constituaient que des. 
appréciations, parfois violentes, mais n’eæcédant pas le | 
droit de libre discussion d'opinions philosophiques et 
religieuses, et, d'autre part, en ce que l'arrêt aitaqué 
a fait application des textes précités à l'exposant, alors | 
que l'article incriminé ne désignait et n'aileignait ni 
une personne ni un corps au sens de la loi sur la presse: 

Dans un arrêt du 16 février 1893, rapporté au Dalloz, 
94. 1. 25, la Chambre criminelle a jugé que des cri- 
tiques, même violentes, mais n’excédant pas le droit de 
libre discussion d'opinions philosophiques, sociales ou 
religieuses, attribuées à une société, ne constituent pas 
le délit de diffamation lorsqu'elles ne contiennent ni 
allégations ni imputations à l'adresse de personnes | 
déterminées. : | 

On pouvait relever, dans l'écrit incriminé, les passages! | 


suivants : L É 

« La Franc-Maçonnerie emploie, pour recruter ses 
adeptes, des moyens qui consistent à flatter leurs inté- | 
rêts mercantiles, leur penchant pour les plaisirs ; son but 
est de poursuivre le bouleversement des Etats par la 
destruction des lois, de la richesse, de la religion et des | 
coutumes, et ce en employant vis-à-vis des prosélytes | 
les moyens les plus mensongers ; elle ne recule pas 
devant l'assassinat pour faire respecter le serment prêté 
par ses adeptes. Elle préconise la destruction des liens: 
de la famille, la corruption des mœurs, l'abolition du 
mariage et de Ja sépulture, l’adultère, le mépris des! 
devoirs familiaux... Elle cherche à pervertir l'enfance : 
et c’est pourquoi elle bâtit un grand nombre d'écoles... 
Son vrai but est la ruine de la vraie religion et de: 
beaucoup de systèmes de gouvernement, pour établir un. 
nouvel état de choses. » : nt 

La Cour d'Aix avait considéré que les allégations et. 
les imputations contenues dans l’article incriminé tom 
baient sous le coup de la loi de 188r. La Chambre crk. 
minelle a été d’un avis contraire, par le motif que les: 
passages retenus ne contiennent ni allégations ni impu: : 
itations à l'adresse de personnes déterminées et qu'on n# 
pouvait voir, dans ces passages, que des appréciations, 
parfois violentes, mais n'excédant pas le droit de libre 
discussion d'opinions philosophiques, sociales ou reli-: 
gieuses. ; 

L'annotateur de. l'arrêt de la Chambre criminelle au 
Dalloz déclarait que l'on ne saurait être trop reconnais-: 
sant à la Cour de cassation d'avoir ainsi fait respecter 
le droit à la liberté de discussion et d’avoir empêché la 
restauration des pires procès de tendances. 4k 

Un arrêt de la Chambre criminelle, du 6 septembreë 
1900 (Bull. 289), a rejeté le pourvoi formé contre un 
arrêt de la Cour d'appel de Paris, qui avait condamné 
le gérant d'un journal, à raison d’un article qui impu-: 
tait à une Congrégation religieuse déterminée des actes: 
nettement contraires au vœu de chasteté. L'arrêt de la: 
Chambre criminelle constate que l'imputation litigieuset 
était de nature à porter atteinte à l'honneur et à la con-. 
sidération de chacune, individuellement, des Sœurs Oblatesi 
domiciliées dans l'immeuble et que cette imputation visaiti 
ainsi des personnes déterminées. L'article incriminé visait} 
en effet, très nettement, des Pères Assomptionistes eb 
des Sœurs Oblates, vivant dans un immeuble déterminé! 
et en nombre déterminé. 

Le 21 décembre rg00 (Bull. 382), la Chambre crimi-i 
nelle a rejeté un pourvoi formé contre un arrêt dell 
la Cour d'appel de Paris, par le gérant du Journal. L'arrêt 
relève, d'une part, les attaques violentes contenues dana 
l’un des articles incriminés et déclare qu'aucun fait déter:|l 
miné n’y est imputé à des personnes. Puis, relevant deel| 
imputations de mature à porter atteinte à l'honneur etll 
à la considération, l'arrêt constate que les personnes} 
visées sont les Assomptionistes de la Maison de Parid 
et qu'ainsi chacun desdits Assomptionistes, pris indivi 
duellement, était qualifié pour demander, à titre per 
sonnel, la réparation de la diffamation et des injures. 

Enfin, un arrêt de la Chambre criminelle, du 15 février 
rg01 (Bull. 52), a cassé un arrêt de la Cour d'appel dd 
Rennes, par le motif que des attaques violentes ct outra! 
geantes, dirigées par la voie de la presse contre un 
Congrégation, son organisation, ses moyens d'action 
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de propagande, ne constituent pas des injures adres- 
:Sées à des personnes et ne tombent pas sous le coup 
de l'article 29 de la loi du 29 juillet 188r. 

L'arrêt attaqué soutient, d’une part, que les phrases 
relevées dans l’assignation ne sont pas seulement une 
appréciation générale du caractère et des tendances de 
certains agissements du clergé, et, d'autre part, que 
lorsque la diffamation ou l'injure s'adresse à une collec- 
tivité, tous les membres de ladite collectivité ont qualité 
pour en demander réparation. 

Sur le premier point, il est intéressant de comparer 
l'article incriminé à celui qui a été analysé dans l'arrêt 
de la Chambre criminelle du 16 février 1893 précité. 
On y relève les mêmes accusations stupides, et l'on peut 
dire qu'à cette différence près, qu’en 1893 les plaignants 
étaient des libres penseurs et en 1932 des membres du 
clergé catholique, les expressions dont se sont servis les 
uns et les autres sont aussi violentes, les accusations aussi 
M ridicules et les critiques aussi inconsidérées. Il suffit, 
pour s’en convaincre, de remplacer les noms des plai- 
gnants d'aujourd'hui par ceux d'hier, dans l'un ou dans 
l’autre article, le résultat, c'est-à-dire la discussion pas- 
sionnée et sans mesure, est le même, 

Nous sommes en droit, dans ces conditions, d'affirmer 
que les passages incriminés de l'article litgieux ne con- 
! tiennent ni allégations ni imputations à l'adresse de per- 
sonnes déterminées, mais qu'on ne peut y voir que des 
appréciations « parfois violentes, mais n'excédant pas le 
… droit de libre discussion d'opinions philosophiques, sociales 
L ou religieuses » attribuées au clergé français. On sera 
- reconnaissant, une fois de plus, à la Cour de cassation, 
- pour employer les expressions de l’annotateur de l'arrêt 
de 1893, de faire respecter le droit à la liberté de dis- 
“cussion et d'empêcher la restauration des pires procès 
. de tendances en cassant l’arrêt attaqué. 

Sur le second point, il est impossible de soutenir, 
comme le fait l'arrêt attaqué, que l’article litigieux a 
visé une collectivité déterminée. L'article ne vise pas 
une Congrégation déterminée, vivant dans un lieu déter- 
 miné, il s'adresse, d’une façon tout à fait générale, aux 
prêtres et au clergé. En d’autres termes,* pour employer 
- les expressions de l'arrêt de la Chambre criminelle pré- 
“cité du 15 février 1901, les passages critiqués « ne 
… constituent pas des injures adressées à des personries ». 
« Dès lors, et toujours par application des principes posés 
par l'arrêt du 15 février 1901, la Cour d'appel a violé 
les textes visés au moyen en admettant la recevabilité 
des parties civiles, qui ci À pas nommément dési- 
 gnées. 


Second moyen de cassation. 


” Violation des articles 99 et 32, 42 et 43 de la loi du), 


h 9 juillet 188r et de l'article 7 de la loi du 20 avril 
Lu r810, en ce que l'arrêt attaqué a jugé que le gérant d'un 
un journal devait être considéré pénalement cornme respon- 
M sable, alors même qu'il établissait que l'article litigieux 
avait élé imprimé à son insu. 


“" On lit, dans le Traité des infractions de la parole, 
… de l'écriture et de la presse, de M. Fabreguettes, n° 1830 : 
“ « Nous avons dit, au commencement, que l'intention cou- 
… pable doit être supposée lorsqu'il s'agit des infractions 
“ de l'écriture et de la presse et que, le plus fréquem- 
ment, le contexte même de la publication en démon- 
trera l'existence, Mais le législateur établit une véritable 
présomption de culpabilité à l'endroit du gérant. Le 
gérant, étant responsable absolument, ne peut s'affranchir 
de la contrainte de la loi en soutenant qu'il n'a pas lu 
“l'article incriminé, qu'il était absent, malade, qu'il avait 
handonné ses fonctions (alors qu'aucune déclaration de 
Mutation n'a été faite au Parquet), qu'il a signé en 
“ blanc ou n'a pas signé les exemplaires, etc. » 
= ” Cette opinion doctrinale ne trouve pas de soutien dans 
le texte de la loi du 29 juillet 1881. Cependant, elle a 
été reprise, quoique en termes moins absolus, dans un 
arrêt de la Chambre criminelle du 7 novembre 1884 
(Bull. 295). On lit dans cet arrêt : « Attendu, d’une part, 
que l'arrêt attaqué n'affirme pas expressément que Nar- 
+ dau, dit Durosier, n'a pas eu connaissance du compte 
“ rendu avant son impression, qu’il se borne à émettre un 
doute sur ce point; que ce doute est manifestement 
insuffisant pour exclure la présomption de mauvaise foi 
- édictée par la loi en matière de diffamation ; attendu, 
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Durosier, n’eût pas pris connaissance du compte rendu, ASE 
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celte circonstance ne saurait avoir pour effet de créer. 4e 
une excuse légale en ea faveur; que le gérant d'un 
journal est responsable de tout ce qui s'y publie : qu SE 


est de son devoir de surveiller et de vérifier tout ce qui s4 
y est inséré; qu'ainsi la loi le considère comme auteur 3 
principal des délits commis par le journal et le punit en 
cette qualité...! » Nous trouvons une formule encore plus 
atténuée dans un arrêt du 25 mai 1894 (Bull. 136). 
La Chambre criminelle, en faisant grief à la Cour d'appel 


de n'avoir pas dit sur quoi elle s’appuyait pour admettre | 
la bonne foi du gérant, reconnaît implicitement que 
le gérant est admis à invoquer sa bonne foi. ve 

L'arrêt attaqué, loin d'examiner si l’exposant était ou | 


non de bonne foi, a jugé non pas le cas qui lui était 
soumis, mais la question de principe, et il déclare que. 
le gérant est, de droit, responsable. Cette affirmation, 
que, la Cour d'appel fonde sur des considérations de! |. 
droit et non pas sur des considérations de fait, est exclu- | 
sive, de la part de celle-ci, d'un examen de la question de | 
bonne foi soulevée par le prévenu, d'où il suit qu'il +? 
yÿ a eu violation des textes visés au moyen. | ent 
PAR CES MOTIFS, < 
Plaise à la Cour : 


Casser et annuler l'arrêt attaqué, avec toutes consé-\ 
quences de droit et dépens. 


Mémoire à l'appui de la défense. 1 PRE 


Pour : 1° M. Bullier agissant en qualité de président 
du Syndicat des membres du clergé de la Côte-d'Or. ù 
2° M. Burtey, supérieur du Grand Séminaire de Dijon. 
Vue : le gérant de la Société anonyme l’ « Ere Nou- 
velle ». AE 


Farrs. 


I. Sous la rubrique « Tribune de la libre pensée »,. 
le journal L’Ere Nouvelle a publié une série d'articles anti- 
cléricaux en 1928, 1929 et 1930. Le 28 avril 1928, par. 
exemple, l’auteur de cette chronique s'élève contre le ré- 
gime conventuel d'où résulte « une double dépravation 
de la personnalité humaine par la bestialité et l'abrutis- 
sement ». Le 30 avril 1928, il s'attaque aux Sœurs de 
Charité contre lesquelles il demande « l’expulsion absolue, 
l'interdiction éternelle », car « ces dangereux individus 
mâles ou femelles (sic) » ne peuvent pas même être | 
considérés comme des êtres humains. 

Le 16 janvier 19209, nouvel article contre les Congré- 
gations, qui sont qualifiées d'associations de malfaiteurs 
publics. Le 14 mai 1929, l'Eglise est accusée « d’avoir si 
bien voulu la guerre qu'elle avait pris toutes les mesures | 
les plus rigoureuses pour empêcher toute action indivi- 
duelle ou collective de manifester pour la paix ou de 
chercher à abréger les hostilités... » gi 

Bien mieux « s'il y a eu tant de prêtres et de reli- 
gieux tués à la guerre, c'est l'Eglise elle-même qui les. # 
a fait massacrer dans sa suprême habileté..…., elle qui a 
toujours eu soin, dans les grandes crises, de compter au 
bon endroit et au bon sommet un certain nombre de 
martyrs dont elle joue admirablement ensuite auprès des 
masses simplistes » (30 avril 1928). (AE 

Il est inutile de poursuivre plus longuement les cita: | 
tions. Les articles se poursuivent sur le même ton em 
1930, d'autant plus librement que rien n'en vient inter 
rompre le cours. Il est vrai, d'ailleurs, que plusieurs 
de ces articles, quoique de termes violents et d'accusa- 
tions stupides, s’attaquent plus spécialement à l'Eglise 
catholique ou aux Congrégations religieuses en général. 

Aux fermes de la jurisprudence de la Chambre crimi- 
nelle, ces articles ne sont pas censés viser directement 
des personnes déterminées possédant un représentant légal. 
Un doute pouvait donc exister à l'égard d’un certain 
nombre d'articles sur la question de savoir si des pour- 
suites pouvaient être efficacement exercées et si une 
assimilation à des articles de polémique ne pourrait pas 
éventuellement être tentée. 

II. Un article inséré dans le numéro du 10 décembre 
1930 s’est attaqué, par contre, d’une façon plus nette et 
plus compréhensive aux prêtres du clergé catholique fran- 
çais et aux membres de l’enseignement libre en France. 
Ceux-ci, décidés à en finir avec une campagne qui ten- 
dait à les avilir et à les déshonorer tant au regard des 
bons Français que des honnêtes citoyens, ont mis ew 
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mouvement, devant les tribunaux répressifs, une série 
d'actions auprès des juridictions des différentes villes où 
_ J'Ere Nouvelle était en vente. 


prêtres de la Côted'Or a exercé l'action civile qui Jui 
4\ ést confirméé par la loi du 12 mars 1920, concurrem- 
; ment avec le supérieur du Grand Séminaire de Dijon. 
Par jugement en date du 23 janvier 1932, satisfaction 
_a été donnée aux plaignants. s 1 
Après avoir constaté que les \délits de diffamation et 
d’injures avaient été amnistiés, le tribunal correctionnel de 
Dijon a condamné le gérant de l'Ere Nouvelle à payer 
5oo francs de dommagés-intérêts à chacune des parties 
_… civiles et à deux insertions. 

 … II. Le gérant de l'Ere Nouvelle a interjeté appel. I a 
soutenu que l'article incriminé ne contiendrait pas de 
_ diffamation caractérisée à défaut d'imputation de faits 
eg Dpone: que, d'autre part, on n€ pourrait retenir le 
f . délit d’injures parce que Particle ne désignerait ef n'attéin- 
"LT draït ni une personne ni un corps äù sens de Ja loi 
n. \ (de 188r: qu'enfin l'élément intentionnel ferait défaut. 


la rejeté successivement chacun de ces trois moyens de 
défense par des motifs propres tirés de la jurisprudence 
de la Chambre criminelle. Adoptant, en outre, les motifs 
des premiers juges, la Cour a confirmé purement et 
= simplement le jugement de première instance. 
_. C’est l'arrêt attaqué. 
À Drscussion. 


IV. Premier moyen de cassation. — Ce premier moyen 
|! formule contre l'arrêt attaqué deux critiques. D'une part, 
_ il aurait retenu comme diffamatoires des propos qui ne 
constitueraient que des appréciations parfois violentes mais 
m'exçédant pas le libre droit de discussion d'opinions 
=. philosophiques et religieuses. D'autre part, ce même arrêt 
aurait considéré à tort que des personnes ou un corps 
- puissent avoir été atteints par l’article litigieux au sens 
1 de la loi sur la presse. 
-Ni l’une ni l'autre de ces affirmations ne sont justi- 
fiables au regard tant de la jurisprudence de la Chambre 
criminelle que des constatations de l'arrêt attaqué. Trois 
- conditions sont requises par l’art. 9 de la loi du 29 juil- 
. let 1887 il est nécessaire qu'un fait ou une allégation 
susceptibles de porter atteinte à l'honneur ou à la con- 
_  sidération soient énoncés, il faut en outre que ces impu- 
l'ERT tations s'adressent à une personne ou à un corps, — il 
_: faut enfin que celui qui exerce l’action soit visé direc- 
_ tement ou appartienne au corps objet de la diffamation. 
- - La question de savoir si un fait est de sa nature diffa- 
_ maloire est appréciée d’une façon très large par la Chambre 
criminelle. C'est ainsi que des faits, même licites, ont 
A" pu être retenus pour justifier une condamnation : un pro- 
… jet de mariage imputé à un prêtre a été considéré comme 
” une diffamation (Rej. 30 juin 1910 : B. 350, p. 656), de 
. simples insinuations sous forme interrogative ont même 
été tenues pour punissables (Crim., Rej. 14 avril 1887 
#Bouro2 p.178, 167 mai 18845; Ba) 17E, p.207) ; + 
 J'attribution d’une fausse nationalité a été également 
. jugée diffamatoire (Rej. 5 avril 1917 : B., 94, p. 156), etc. 
Il est à peine besoin d'ajouter que l’art. 29 de la loi 
* du 29 juillet 188r punit tout aussi bien les diffamations 
d'ordre collectif que les diffamations purement indivi- 
duelles. Dans l'hypothèse d'une diffamation collective, la 
._ : mature des imputations présente de ce chef un caractère 
_ plus général. Le fait qu'une oollectivité est visée ne 
_ chänge pas pour autant le caräctère diffamatoire des impu- 
 tations, tant au regard des individus composant la collec- 
,  tivité qu’au regard de la collectivité elle-même si elle 
possède un représentant qualifié. 
1 Dé nombreux arrêts ont consacré le droit de poursuite 
” dés personnes diffamées dès lors même que la diffama- 
tion est, portée contre un groupe auquel cette personne 
appartient. Un arrêt du 6 septembre 1900 à décidé que 
…  T’imputation, faite même sous forme déguisée, d'actes 
Det imméraux commis dans une communauté religieuse est 
_ de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considé- 
ration de chacune des pérsonnes qui font partie de cette 
communauté et constitue une diffamation (Bull. 289, 
.p: 471). Un autre arrêt du 30 juin r930o (Bull. 350, 
» p. 656) a déclaré également régulière Faction introduite 
par trois prêtres figurant sur un même exploit à raison 
, d’une imputation diffamatoire avec une désignation vague 


dé nature à faire planer le 8 


_ : C'est ainsi qu'à Dijon le Syndicat ecclésiastique des. 


Par arrêt en date du 18 mai 1932, la Cour de Dijon: 


.religieusés attribuées à la Franc-Maçonnerie »:. b: 


HA - LE NE 

oupçon sur la p té 

prêtres habitant un même canton (Cf. dans le 

sens un arrêt du 20 avril 1905 [B., 505, p. 314]). 
Plus précis encore est/ un arrêt du 21 avril 


(B., 166, p. 286) où il s'agissait d'une imputation 
ceptible dé porter atteinte à l'honneur et à la fé 

d’un, religieux d’une communauté d'Hanoï. Cet à 
déclare recevable l’action d’un membre de la com 
nauté agissant à titre personnel. Il déclare, en outre, , 
que bien qu'il s'agisse d’une Congrégation autorisée, | 
juges du fait avaient écarté avec raison l’action de | j 
même religieux en tant qu'exerçant l’action au no: ? 
la Congrégation autorisée dont il faisait partie, étant donné 
« que Leroux ne justifiait pas qu'il représentât Se 
grégation ». Il résulte de ce motif que l’action collective ? 
au nom du groupérnent eût été recevable si Leroux : ait | 
justifié d'un pouvoir de représentation comme © ke; 
cas dans l'hypothèse où il se serait agi d'un Syndicat |] 
professionnel (L. 12 mars 1920). ie 


Ainsi, il ressort de cette jurisprudence qu'une diffamäs 
tion peut être collective et qu'à chacun des membres de 
la collectivité diffamée appartient une action. A fortioi 
la totalité des membres composant la collectivité diffamée 
ést fondée à demander par l'organe de son représentant 
qualifié, le Syndicat professionnel, la réparation du pré 
judice collectif éprouvé par ses membres. La diffamation | 
collective contenue dans l'article incriminé pouvait ainsi i 
être régulièrement poursuivie devant les tribunaux répres 
sifs, tant par un Syndicat que par un des membres dü 
groupe diffamé. ZE 
La situation est d’ailleurs identique en matière a 
jures publiques (16 déc. 1893 B., 355, p. 513; = 
15 avril 1921 : B., 165, p. 279). EE : 

V. — En second lieu, il ne suffit pas que des on: 
susceptibles de porter atteinte à l'honneur et à la con 
sidération soient publiés ; il faut, en outre, que ces 
faits soient imputables à une personne ou à un groupe. 
Si les faits avancés se rapportent seulement à une insti 
tution, il n'y a pas de délit, mais seulement article de 
polémique. Personne ne se trouvant directement visé, 
défaut de représentant qualifié, aucune poursuite n'est| 
possible contre l’auteur de l’article, quelque malveillants 
ou violents qu'en puissent être les propos... dE: 

Cette distinction est faite très nettement par la juris4 
prudence de la Chambre criminelle. Elle ressort desd 
arrêts invoqués par le demandeur au pourvoi et dont 
la portée à été manifestement dénaturée. Dans l'espèce(] 
jugée le 16 février 1893 (D. P., 94. 1. 25), le deman:! 
deur au pourvoi prétend trouver la preuve que, les pire 
accusations ont simplement un caractère de, polémiqued 
et ne sont jamais punissables. ‘Cette prétention est 
inexacte: Jamais la Chambre criminelle n’a prétendu quet 
les faits imputés à la franc-maçonnerie dans l'article incri-: 
miné ne seraient pas susceptibles de constituer des diffa: | 
mations au cas où ils seraient articulés contre une per: 
sonne déterminée. Le procès jugé en 1893 était tout dif-! 
férent. Il convient pour s’en convaincre de se reporter 
à  Pespèce et aux commentaires qui l'accompagnent,} 
puisque le demandeur s’en prévaut indûment. x 

En fait, deux individus, les sieurs Iribe et. Rigaud, . 
avaient fondé une loge maçonnique à Tananarive. Unr 
abbé Cazet, évèque de Saruza, avait fait paraître aussitôt) 
une brochure violente contre la franc-maçonnerie où: les: 
accusations les plus scandaleuses étaient portées contre{ 
cette société. Les sieurs Iribe et Rigaud, prétendant éfre 
diffamés par cette brochure, avaient poursuivi et obtenu} 
la condamnation de l’abé Cazet pour diffamation. La Cour 
de cassation a annulé l'arrêt de condamnation, Il luilf 
a suffi pour fonder sa décision de constater « que la! 
brochure Ny Framasao et spécialement les passages rete-|} 
nus par la décision attaquée ne contiennent ni, allégaA 
tions ni imputations à l'adresse de personnes déterminées ; 
qu'un examen attentif ne permet d'y voir que. des appré-| 
ciations, parfois violentes, mais n’excédant pas le droiii 
de libre discussion d'opinions philosophiques, sociales ou 

Les commentaires qui accompagnent cet arrêt ss | 
la distinction précédemment indiquée entre l'attaque] 
contre une persontie ou un groupe et l'attaque contrel| 
une institution. « Sans doute, est-il exposé, la franc:]] 
maçonnerie était ainsi prise à partie; mais ce n’est poini 
un Corps constitué, une société douée de personnalité 
Civile qui puisse se plaindre des attaques dirigées contre 


LS 
à | 


\ 


{ 


ee Ro le tte telle administration td 
connue par la loi, D'autre part, ses doctrines, ses pra- 
tiques, ses initiations, entourées d'une sorte “de mystère, 
vont suscité des controverses qui durent encore. Se mêler 
à ces. controverses pour exalter ou combattre des opi- 
ions, des systèmes philosophiques, religieux, sociaux, 
c'est certainement s’exposer à blesser des adversaires 
- inconnus ou connus, dent on veut ruiner l'influence, dis- 
 créditer les doctrines. Mais ce n’est, en définitive, qu'user 
du droit de discussion que nos lois modernes recon- 
‘naissent et protègent ; ce n'est pas, en tant que l'attaque 
reste impersonnelle, eommettre une diffamation ou une 
ure.. Ce que la brochure incriminée avait discuté, 
c'était l’entreprise maçonnique considérée in, ‘abstracto ; 

, un nom n'était prononcé, pas une allusion n'était 

ile à un acte qui pût être imputé à un individu déter- 
miné. » 

Ainsi, il est inexact de prétendre que les Gba sue 
sont à Fabri de toutes poursuites. Tout dépend de la 
question de savoir si à un moment quelconque la polé- 

mique: a pris le caractère d’une attaque contre ume per- 
sonne ou un groupement d'individus. Dans cette der- 
mière hypothèse, l'art. 29 de la loi du 29 juillet 188r, 
doit trouver som application ainsi que l’établissent d’ail- 

_ leurs les nombreuses condamnations portées pour des 
_ impufations proférées en période électorale. Bien que les 
polémiques soient alors de circonstance, la Chambre cri- 
 minelle n’a jamais vu dans l'existence de débats électo- 

| raux un fait justificatif ou une excuse absolutoire (28 juill. 

_ 1904 : B., 346, p. 577). Ce dernier arrêt décide, en effet, 
que « si les Far ont le droit de discuter le can- 
didat, ses opinions et ses actes, ce droit ne peut aller 
jusqu'à la diffamation et qu'il s'arrête où le délit com- 

» mence ». 

VI. La troisième condition, pour justifier une condam- 
nation, est celle d’avoir été visé par le propos diffama- 
» toire tant dans sa personne que dans un groupe dont 
» on ferait partie. 

. Cette dernière condition relève uniquement de l'appré- 
- ciatiom souveraine des juges du fond. Savoir si le plai- 
ps est suffisamment désigné est une question de fait. 

1 existe sur ce point une jurisprudence très précise qui, 

- dans une formule de style reproduite par l'arrêt, attaqué, 
décide « que les imputations intentionnellement formu- 
 lées d'une manière générale et vague contre une plu- 

- zalité de personnes donnent à chacune de ces personnes 

æ atteintes par le soupçon qu'on fait peser sur elles le 

- droit de demander la réparation du. préjudice qui lui 
“ à été causé; qu'il appartient aux juges du fait de 

X constater souverainement, d'après les circonstances de la, 
A cause, quelles sont les personnes diffamées ou injuriées ‘ 
- Jorsque celles-ci, comme dans l'espèce, n’ont pas été dési- 

Mu gnées par leur nom » (Crim. Rej., 20 avril 1905 : B., 
F" 205, p. 314, au sujet de prêtres professeurs). 

VIL Ces principes permettent de justifier aisément la 
décision attaquée et les condamnations prononcées au 
- sujet de l’article incriminé. 

Tout d’abord, il m'est pas contestable que les impu- 
tations relevées, par l'arrêt soient de nature à porter, 
atteinte à l'honneur et à. la considération des personnes 
auxquelles elles s’adresseraient. Attendu. dispose l'arrêt, 
que les phrases relevées dans l’assignation et le juge- 

* ment ne sont pas seulement, comme on l'allègue, une 

… appréciation générale du caractère et des tendances de 
…_ certains agissements des prêtres ou du clergé, une allu- 
_ sion au « prosélytisme des prêtres », « aux turpitudes 
» du séminaire », et aux « intrigues du clergé. », mais 
qu il y est nettement spécifié et “proclamé que les écoles 
* libres, notamment les séminaires dans la suite du texte, 
_excitent à la haine de la République et! à celle des 
” citoyens les uns contre les autres, donnent un ensei- 
|. gnement d’une immoralité révoltante : ; que les prêtres 
exercent un prosélytisme criminel en subordonnant le 
- droit au travail et au pain quotidien à l'obligation d'aller 
_à la messe, assurent le recrutement sacerdotal par la 
traite ignoble des jeunes gens qui sont livrés aux tus- 

_pitudes du séminaire et à la corruption religieuse, se 

- livrent, comme ils l'ont fait en 1914, à des intrigues 

contre la sécurité de la France pour provoquer une nou- 

… velle guerre, pratiquent l’escroquerie religieuse. 

F- Ces divers faits, pour l'ensemble desquels l'écrit incri- 

_ miné a été qualifié de diffamatoire, présentent bien par 
F ‘eux- -mêmes le caractère d'imputations de nature à porter 


atteinie à l'honneur ou à #4 Re EE Dire de qe 


‘Contre les prêtres catholiques, avait été présenté seule- 


en shèt, 


qu'un, par exemple, qu'il intrigue contre la sûreté de. 
la France pour provoquer la guerre est porter contre. 
lui une accusation précise plus infamänte que celle pour- 
tant. condamnée d'être de nationalité allemande  (Pej. 
à avril 1917 précité). Accuser également de pratiquer 
l'escroquerie religieuse est tout aussi diffamatoire que de 
traiter quelqu'un de voleur et de Jui imputer d’avoir laissé » à 
partout où il est passé la réputation d’un voleur (Cass. 
7 août 1928 : B., 287, p. 479). De même encore, est 
tout aussi contraire à l'honneur ou à la considération 
d'une, personne: l'accusation de muire à ceux qui me vont 6 
pas à la messe que d'alléguer qu’un prètre organise habi-. ' er) 
lement, un système de dénonciation pour servir les” VE pie 
cunes de certaines personnes (Rej. 18 juin 1874 : TU 
172, P. 916) ou que d'imputer aux membres du ne Re 
d’abuser de la prédication ou de la confession pour : 
influencer les élections et pour assurer le triomphe d'un \. É 
parti politique (Rej., 19 déc. 1874 : B., 316, p. 584). A 

VIIL La question de savoir si l'article incriminé <onsti- is 
tue ou non une attaque personnelle ou, au conträire, 
la critique d'une institution envisagée in abstracto, est 
également résolue par l'arrêt. Celui-ci ne manque pas : 
de constater, en effet, que l’article incriminé vise les | 
prêtres du clergé catholique français. Il s’agit done bien à: 
d'une attaque dirigée contre des personnes d'ailleurs cons- 
tituées en corps et susceptibles à ce titre d’être l'objet 
d’allégations portant atteinte à leur honneur ou à leur 
considération. Se 

L’argumentation du pourvoi tirée principalement de l'ar- 
rêt de r893 serait exacte si l’article, au lieu d'être dirigé 


ment comme une critique du catholicisme. En ce cas, 
il eût été DOS Felreu ce PR ni À 114 


sagée in nb tracto: En labsence da toute personne léga- 

lement qualifiée pour agir au nom du catholicisme Fr 
famé, l'action eût été vouée vraisemblablement à un. 
échec. C'est d’ailleurs l’une des raisons pour lesquelle 
les exposants n'avaient pas, poursuivi la répression d'ar 
ticles antérieurement publiés par le même journal, Ces 
articles s’attaquaient généralement à la religion catho 
lique. L'article incriminé s’attaque au contraire aux mi- 
nistres de cette religion, c’est-à-dire à des personnes. 
A ce titre encore, les poursuites étaient à la fois rece- 
vables et fondées, comme le prouvent d’ailleurs les pré- 
cédents déjà cités où de nombreux ministres du culte se. 
trouvaient diffamés par des imputations analogues à celles 
de l'espèce. 

IX. Reste enfin la question de savoir si les défenses 15 
au pourvoi se trouvaient effectivement compris dans le 
groupement corporatif visé par l'article litigieux. Ici. 
encore, l'arrêt attaqué décide que dans l'espèce, les attaques 
étant dirigées contre des actes inhérents à des profes. 
sions ecclésiastiques, chacun des individus compris (dans | 
la collectivité s’est senti personnellement atteint et a été! 
d’ailleurs intentionnellement atteint. Mas 

De Ia jurisprudence précitée, il ressort que cette appré- 
ciation de fait est souveraine et échappe à la censure de 
la Cour de cassation. Du reste, l'affirmation de l'arrêt 
n’est pas en soi contestable, alors surtout que le prêtre 
français porte un costume distinctif qui rend plus sen-. 
sible la désignation dont il a’été l’objet (motifs de he 
l'arrêt de Lyon) et qu’en outre, affilié d’une: association 
professionnelle, il était en mesure de se réclamer du 
bénéfice de la loi du r2 mars 1920. Fa 

X. Ainsi, en résumé, tous les éléments requis pour … 
l'existence du délit de diffamation se trouvent réunis! en 
l'espèce ; l'arrêt qui sanctionne ce délit au point de vue 
civil est en soi parfaitement régulier. 

Sans vouloir invoquer, d’ailleurs, un argument du 
rité devant la Cour de cassation, il n'est cependant pas 
sans intérêt de noter que les Cours de Dijon, Lyon, Paris, | 
Grenoble et Rennes, appelées à se prononcer sur le même 
article, ont, en termes catégoriques, affirmé le caractère :: -: : 
diffamatoire et injurieux de l’article incriminé. ; 

Les exposants ne peuvent que conclure dans ces con- 
ditions au rejet pur et simple du premier moyen du 
pourvoi. 

Second moyen de cassation. — Le second moyen du 
pourvoi est tiré d’une prétendue méconnaissance de: la . 
bonne foi du prévenu, à l'insu de qui l'article litigieux 
aurait été imprimé. 
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Ce moyen n'a aucune portée. Il suffirait, pour s’en 
convaincre, de se référer aux observations produites par 
de demandeur en cassation et qui sont une condamna- 
tion, de ses proprés affirmations. : 
Le demandeur prétend, il est vrai, que l'arrêt aurait 
fait de la bonne foi une question de droit et non une 
question de fait et que de ce chef il n'aurait pas examiné 
si ‘effectivement le gérant de l'&re Nouvelle n’était pas 
de bonne foi. 1, l 
* Cette objection est deux fois inexacte. Tout d’abord, il 
est bien vrai que la responsabilité du gérant soit engagée 
du seul fait de la publication d'un article diffamatoire. 
,« Attendu, dispose un arrêt du 22 novembre 1906 (B., 
‘4x4, p. 757), que les imputations diffamatoires sont répu- 
| .tées de droit faites avec l'intention de nuire; que le 
: jugement dont l'arrêt adopte les motifs reconnaît que la 
publication reprochée à Bon vise un fait déterminé atten- 
 tatoire à l’honneur et à la considération des plaignants ; 
que cette appréciation est justifiée par le contexte de 
* l'écrit incriminé et que Bon a ainsi commis le délit de 

diffamation par la voie de la presse... » En conséquence, 
Ja Chambre criminelle a rejeté le pourvoi du gérant du 
_ Bulletin où avait paru l’article diffamatoire, en dépit des 
critiques du gérant reprochant à l'arrêt de condamna- 
l tion de n'avoir pas examiné s’il était de bonne foi. 

. Bien mieux, un arrêt de la Chambre criminelle du 
24 janvier 1920 (B., 41, p. 59) a cassé un arrêt qui 
‘avait admis la bonne foi du gérant par ces mots « que 
‘les imputations diffamatoires sont réputées de droit faites 
‘avec l'intention de nuire et que cette présomption ne 
saurait être détruite par la seule affirmation contraire des 
| juges du fait », qu'une déclaration du journal ,indiquant 
_ n'avoir pas eu la pensée de diffamer « ne constitue pas 
un fait justificatif de nature à faire disparaître la pré- 
ne somption légale de mauvaise foi et effacer le délit résul- 
. “tant de la publication incriminée, » (Dans le même 
nl sens : Rej. 15 avril 1921 : B., 165, p. 279 ; — 3 déc. 

M 41926 : B., 290, p. 547.) 

__ La décision de la Cour de Dijon, exacte en droit, ne 
* l’est pas moins en fait. Adoptant les motifs des premiers 
| juges, la Cour décide que le gérant d’un journal est 
* responsable de tout article publié; « qu'il ne saurait 

 arguer pour diminuer sa responsabilité de l'agitation qui 
règne lors de la mise en page ». Ce motif de pur fait 
répond directement à la critique du pourvoi. L'arrêt atta- 
: qué a simplement opposé la règle de droit qui fait pré- 
 sumer le gérant responsable. Il a examiné en fait si cette 
présomption était détruite, Il a décidé qu’elle ne l'était 
pas’ en l'état des faits invoqués par le gérant. Il a donc 
bien effectivement examiné l’allégation de bonne foi 
| avancée par le gérant de l’Ere Nouvelle. Le moyen invo- 
‘qué manque en fait. 

Au surplus, il n’est pas inutile de noter que si l’article 
incriminé est publié sous forme de communiqué, « il 
_ n’en est pas moins précédé d'une présentation, dénom- 
_ mée chapeau en terme de journalisme, qui indique par 
| elle-même que l'insertion n’a pas été effectuée sans 
ordre et qu'un rédacteur au moins en a connu le texte 

puisqu'il le qualifie même d’éloquent » (motifs de l'arrêt 
… de Rennes). 

1. À quelque point de vue qu’on envisage le second 
moyen, celui-ci doit être rejeté au même titre que le 
précédent. | 

Par ces motifs et tous autres 
 suppléer les exposants concluent 

Cour de cassation 

Rejeter le pourvoi avec toutes conséquences de droit et 
notamment avec condamnation des demandeurs aux 
dépens. \ 
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produire, déduire ou 


à 
à ce qu’il plaise à la 


Rapport de M. le conseiller Bompard. 


En novembre 1930, divers journaux 
Nouvelle et le Quotidien publiaient un 
89° Congrès national de la Libre Pensée 
. Get ariicle contenait les plus violentes atlaques contre 
le clergé, les écoles libres, les séminaires. Le mémoire 
_ de M° Hersant lui-même les qualifie de stupides, C'est 


je 
tels que l'Ere 
appel pour le 
française. 


_ le moins qu'on en puisse dire. D'ailleurs les journaux 
AS dont il s’agit ont spontanément déclaré que leur atten- 
à tion avait été surprise, que l’article en question avait 
été inséré par erreur, et ils en ont désavoué les termes 
+ — toutes circonstances qui, au point de vue de l'appli- 
cation de la loi sur Ja diffamation, sont sans intérêt. 


. « Documentation 


at 

L'article dont il s’agit — article passe-partout — 
contient aucune allusion au clergé de tel ou tel dép 
tement, à telle ou telle école libre ou à un séminaire 
déterminé. PANE ñ 

Cependant, un peu partout en France, le clergé s'est. 
ému de ces accusations. Dans certains diocèses il n'a, 
pas cru devoir agir en justice, en présence du désaveu 
qui émanait des journaux eux-mêmes. Ailleurs, au con- 
traire, des prêtres, agissant soit en leur nom personnel, 
soit comme présidents de syndicats du clergé, ou comme 
supérieurs ou professeurs d'écoles libres, soit des asso- 
ciations de prêtres anciens combattants, ont intenté des 
poursuites pour injures et diffamation. Partout dans les 
dossiers qui vous sont soumis, des condamnations sont 
intervenues de la part des tribunaux d’abord, des Cours 
d’appel ensuite, et vous avez été saisis de douze pourvois, 
dont quatre ont été déclarés irrecevables comme tardifs. 

I1 s'agit aujourd'hui de deux arrêts identiques rendus 
par la Cour d'appel de Dijon, qui ont condamné les 
gérants de l’Ere Nouvelle et du Quotidien, et déclaré 
civilement responsables les sociétés civiles propriétaires 
des journaux. A) - 

L'action était poursuivie. par Bullier, vicaire général, 
président du Syndicat des membres du clergé de la Côte” | 
d'Or, et Burtey, supérieur du Grand Séminaire de Dijon, 
contre Bardinal, gérant de l’Ere Nouvelle, et la Société | 
propriétaire du. journal. 24 

Me Hersant a produit un mémoire à l'appui du pour | 
voi ; Me Rouvière, un mémoire en défense. 3% 

I. — Contre ces arrêts, M® Hersant soulève deux moyens 
de cassation. Le premier est ainsi conçu : « Violation. 
des art, 29 et 32 de la loi du 29 juillet 1881 et de l'art. g 
de la loi du 20 avril 1810, d’une part, en ce que l'arrêt, 
attaqué a retenu comme diffamatoires des allégations qui : 
ne constituent que des appréciations, parfois violentes, , 
mais n’excédant pas le droit de libre discussion d'opi- : 
nions philosophiques et religieuses, et, d'autre part, en | 
ce que l'arrêt attaqué a fait application des textes pré- : 
cités au demandeur, alors que l’article incriminé ne dési- : 
gnait et n'attaquait ni une personne ni un corps aù . 
sens de la loi sur la presse. » Ÿ 

Ce moyen soulève une question de droit qui a été : 
maintes fois examinée par vous,;-et qui ne laisse pas | 
d’être délicate : Il] s'agit de savoir à quelles conditions 
une diffamation qui est dirigée, non contre des personnes } 
nommées ou désignées, mais contre une collectivité dont : 
ces personnes font partie, pourra donner lieu à une 
condamnation. N 

Il nous faut d’abord rappeler les textes de loi et la À 
jurisprudence relatifs à cette difficulté. 

IT. — La loi du 29 juillet 1881 (art. 30) punit les dif- 4 
famations commises envers les Cours, tribunaux, et les 
armées de terre et de mer, et les corps constitués. Ce » 
n'est pas le cas de l'espèce. : Ve 

Les corps constitués sont, en effet, d'après votre juris- 
prudence, les corps qui ont une existence permanente, 
dont la réunion est toujours possible en assemblée géné- 
rale, et auxquels la constitution ou les lois ont dévolu 
une portion quelconque de l'autorité ou de l’administra- 
tion publiques. 

Cette qualité a été refusée à l’ordre des avocats, aux € 
compagnies d’avoués, au clergé d’un diocèse (voir votre e} 
arrêt du 19 novembre 1874 : D., 95. 1. 981, et d'une ® 
façon générale les jugements et arrêts cités par MM. Bar- - 
BIER €t MATTER, 1, n° 465). 

À plus forte raison ne pourrait-on considérer le clergé # 
comme un Corps constitué depuis la loi de séparation. 

C'est donc l'art. 32 de la loi du 29 juillet 1881 qui 
est applicable en l'espèce, et c’est ce texte de loi — qui || 
vise la diffamation envers les particuliers — dont l’appli- A 
cation est d'ailleurs demandée dans la citation intro- | 
ductive d’instance, avec l'art. 33, relatif à l’injure, — ce kf 
qui, aux termes de l'art. 60 de la même loi, précise 
le délit qu’on entend poursuivre. 

Dans quelles conditions ce texte peut-il être invoqué } 
quand il s’agit de collectivités ? C'est une question qui | 
a souyent donné lieu à des décisions de votre jurispru- || 
dence qu'il nous faut maintenant examiner, en exprimant |!| 
le regret que, dans aucune des nombreuses affaires quil! 
vous sont ou vous seront soumises, les Cours et lesk 
tribunaux n'aient cru devoir s'y référer. | 

IT, — On peut résumer ainsi votre jurisprudence. 
L'art. »9 de la loi sur la presse définit la diffamation| 
et l'injure : « Toute allégation où imputation d'un fait 
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miqui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de 
Mila personne ou du corps auquel le fait est imputé est 
une diffamation. Toute expression outrageante, terme de 
Mimépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'au- 
icun fait, est une injure. » 
_ Négligeons, pour les motifs ci-dessus exprimés, ce qui 
concerne les corps, et voyons ce qui touche les personnes. 
M Il résulte du texte que nous venons de citer que l’ex- 
1pression diffamatoire, pour être punissable, doit être diri- 
“gée contre une personne. De même pour l'injure, art. 33. 
Malgré les termes, si restrictifs, de l'art. 32 qui vise 
la diffamation envers les particuliers, on décide qu'il 
test applicable aux personnes, individus ou êtres moraux, 
ayant une existence juridique qui ne figurent pas, au 
| des corps et personnes énumérés aux art. 30 et 
81. 
» Donc, pourront tout d'abord agir les personnes morales 
“qui jouissent de la personnalité civile. Elles pourront ester 
Den justice par ceux qui ont qualité pour les représenter. 


“un être moral et n'a pas comme tel une existence légale 
D lui permettant d’ester en justice, une action pourra encore 
à être exercée par chacun de ses membres agissant en son 
B nom perconnel. Si la diffamation ou l'injure atteint toutes 
les personnes composant la collectivité, chacune d'elles 
peut user du droit de plainte. Si certaines personnes 
® seulement sont désignées, c'est à elles seules qu'appar- 

tient le même droit. Enfin si l'imputation ne s'adresse 
qu'à certains membres de la collectivité, sans qu'il soit 

possible de déterminer quels sont ceux qui sont ainsi 
visés, la jurisprudence admet en principe que le soupçon 
planant sur tous, tous ont qualité pour porter plainte et 
demander réparation. 

Mais dans tous ces cas, il faut que l’imputation con- 
siste en un fait précis, et que la collectivité plaignante 
soit assez restreinte pour que chacun de ses membres 
puisse se considérer comme personnellement atteint. 

Les attaques dirigées, en général, contre des classes 
de citoyens, des professions, etc., ne tombent sous le 
-coup d'aucune loi pénale. 

C'est ce que vous décidiez dès avant la loi de 1881. 
_ C'est ainsi que vous avez jugé le 23 juillet 1864 (Bull. 
_crim., n. 194, p. 348) qu'il n’y avait pas délit de diffa- 
: mation quand l’auteur de l’article demeure dans les termes 
d'une insinuation vague et générale, ne précise ni le 
fait ni les auteurs, n’en reporte le blâme sur aucune 

personne publique ou privée. | 
” Et la loi de 188r n’a rien changé à cette jurisprudence. 
Le 16 février 1893 (Bull. crim., n° 4o, p. 56. — D., 
04. 1. 25 — S., 93. 1. 493), vous étiez saisis d’un pourvoi 
:_ formé contre un arrêt qui avait condamné pour diffama- 
tion. Une mission de Tananarive avait fait imprimer une 
brochure qui accusait la franc-maçonnerie de poursuivre 
le bouleversement des Etats, de ne pas reculer devant 
l'assassinat, de chercher à pervertir l'enfance, de préco- 
niser la corruption des mœurs, l’adultère, etc., mêmes 
accusations stupides, écrit M° Hersant, que celles dont 
vous êtes aujourd’hui appelés à connaître. De plus, l'ar- 
rrêt attaqué déclarait que ces énonciations, quoique ne 
nommant personne, désignaient clairement à la répro- 
“bation publique les deux plaignants, fondateurs d'une loge 

à Tananarive., j 
… Vous avez cependant cassé l'arrêt sur des conclusions 
conformes du procureur général Baudouin « Attendu, 
avez-vous. dit, que la brochure incriminée ne contient 
ni allégations ni imputations à l'adresse de personnes 
déterminées ; qu’un examen attentif ne permet d'y voir 
que des appréciations, parfois violentes, mais n’excédant 
pas le droit de libre discussion d'opinions philosophiques, 
sociales ou religieuses attribuées à la franc-maçonnerie. 
“ Cet arrêt, souvent cité, a été l'objet d'une très inté- 
ressante note insérée au Dalloz (D., 1894. 1. 25) qui se 
termine par un hommage rendu à la Chambre crimi- 
nelle pour avoir fait respecter la liberté de discussion. , 

Mais c'est surtout en ce qui concerne les attaques 
dirigées contre les Congrégations religieuses, les Assomp- 
tionistes spécialement, que votre jurisprudence a eu 
occasion de s'affirmer. 

Elle est ainsi résumée dans l'ouvrage de MM. BARBIER 
ét Marter (t. I, p. 506, n° 537) : « Les Congrégations 
religieuses non autorisées, n’ayant aucune existence légale 
et étant interdites par la loi du 1* juillet 1901, ne sont 
évidemment pas autorisées à se plaindre, en tant qu'êtres 
moraux, des diffamations commises contre elles. Les 
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membres de ces Congrégations, considérés ut singuli, | 
demeurent évidemment sous la sauvegarde des lois com- 
munes et notamment de la loi qui protège les citoyens 
contre la diffamation, mais ils ne peuvent agir qu'indi- |. 
viduellement. En conséquence, les imputations diffamatoires nd 
dirigées contre une Congrégation autorisée, de façon à 
rejaillir sur les membres qui la composent, peuvent être 
poursuivies par ses membres en leur nom privé et en 
réparation d'une diffamation qui les atteint personnelle- 
ment, au moins par voie indirecte, » AU 

Il en est ainsi, par exemple, quand l'attaque vise tel | 
établissement congréganiste. RUES 

Mais si les attaques sont dirigées contre la Congrégation 
entière, prise comme collectivité, ses membres n'ont point 
d'action individuelle, n'ayant pas été attaqués personnel- 
lement (Crim. 13 juillet 1900 : Bull, crim., n° 245, p. 405 
— D., 1901. 1. 356 ; — Gaz. Pal., 1900. 2, 356). MR AL 

Quant au droit d'appréciation, de discussion, si vio: 
lente que soit la forme de l'écrit, et sans qu'aucun fait. 
déterminé ne soit imputé à des personnes, il ne tombe … 
pas sous le coup de la loi. HAN 

Votre arrêt du 21 décembre 1900 (Bull. crim., n° 382, 
p. 614 ; — Gaz. Pal., 1go1. 1. 245) est, à ce point del 
vue, tout à fait démonstratif. Le journal La Lanterne avait |. 
publié deux articles. Le premier accusait les Assomptio- ll 
nistes de la maison de Paris d'avoir accumulé des louis À 
d’or découverts au cours d’une perquisition ; le deuxième 
leur imputait d’exceller aux entreprises où l'hypocrisie le … 
dispute à l'escroquerie, d'organiser des pèlerinages dans 
des conditions constituant une escroquerie, etc. : « Attendu, 
avez-vous dit, qu'il appartient à la Cour de cassation 
d'exercer son contrôle sur le point de savoir si le fait 
poursuivi revêt les éléments légaux définis dans l’art. 29 
de la loi du 29 juillet 1881, et notamment s’il constitue 
une imputation dirigée contre des personnes ; mais qu'après 
ayoir reconnu l'existence de ces éléments il échet de, 
retenir, comme souveraine en fait, la désignation des ” 
personnes non dénommées que le juge du fond a déclaré 
être celles visées par l'écrit incriminé. » si 

Vous constatez que, d’après l'arrêt attaqué, les personnes 
visées ont été les Assomptionistes de la maison de Paris 
dont font partie les demandeurs: 

Vous décidez, en ce qui concerne le passage (conçu dans 
les termes les plus violents) et relatif aux pèlerinages, … 
que l'article se borne à apprécier d’une manière générale , 
le caractère et les tendances de certains agissements par. 
lui portés à la connaissance du public; qu'aucun fait. 
déterminé n’y est imputé à des personnes. Gran Et EX | à 

Vous décidez le contraire en ce qui concerne l'accusa- 
tion d’accumuler des louis d’or, trouvés au cours d’une 
perquisition, produits d'actes que le journaliste vient de. 
qualifier d'escroquerie. Il y a là l'imputation d'un fait 
précis et déterminé. rpg 

Le 6 septembre 1900 (Bull. crim., n° 989) vous déci 
dez que l’imputation, faite même sous une forme déguisée, 
d'actes immoraux commis dans une communauté reli | 
gieuse (en l'espèce les Oblates domiciliées dans un | 
immeuble déterminé) est de nature à porter atteinte à 
l'honneur et à la considération de chacune des personnes 
qui constituent cette communauté, et constitue une diffa- 
mation. 

Le 15 février rgor (Bull. crim., n° 52, p. 88), vous 
décidez, à propos d'un écrit attaquant les Assomptionistes 
en général, les qualifiant de moines malins et cupides 
qui déshonorent la religion et le culte catholique, « que” 
si les passages susvisés renferment des attaques violentes 
et outrageantes contre la Congrégation de l’Assomption,: 
son organisation, ses moyens d'action et de propagande, 
ils ne constituent pas des injures adressées à des per: : 
sonnes ». j 

En somme, si nous avons bien compris votre jurispru- 
dence, vous vous êtes placés en face du texte même de 
la loi qui définit la diffamation, toute allégation ou impu- 
tation d’un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la 
considération de la personne ou du corps auquel le fait mi 
est imputé. AR PA 

Vous exigez en conséquence : 1° l’imputation d'un fait 
précis, déterminé ; :2° que cette imputation soit dirigée 
contre une personne ou une collectivité. La personne ou 
le corps peut n'être pas nommément désigné. Il appar- 
tient alors au juge de décider quelle est la personne 
physique ou morale qui est ainsi diffamée. Mais il faut 
que le juge l'affirme positivement. : 

Dans tous les arrêts qu'il nous a été donné d'étudier, 
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| l'attaque était dirigée non contre une collectivité ‘tout 
entière, mais contre une personne morale déterminée par 
. «son domicile, par la ville ‘où elle exerce son ‘action, etc., 
| en un mot vous exigez qu'il s'agisse d'une réunion de 
| | ‘personnes suffisamment limitée en nombre pour que Cha- 
| cune d'elles puisse s’estimer personnellement outragée., 
; _ Quant aux imputations diffamatoires envers certaines 
classes ‘de citoyens ou certaines professions, elles ne 
‘peuvent donner lieu à des poursuites ; elles ne relèvent 


‘qu'aïent pu être les termes employés par le journaliste. 
ji Si par un de vos arrêts (celui du 19 novembre 1874 
Bull. crim., n. 3x6), qui a donné lieu à de vives discus- 
_ ‘sions, vous avez jugé que l'évêque de Montpellier pouvait 

! porter plainte au nom de son clergé contre des imputa- 
{ions diffamatoires, vous avez spécifié que l’auteur de l’ar- 
ticle incriminé habitait le départément de l'Aude et, que 
sises imputalions diffamatoires semblaient d’abord s'adres- 
ser au clergé en général, l'écrivain avait eu soin d’indi- 
| Iquer nettement qu'il entendait les appliquer spécialement 

_ au clergé du diocèse de Carcassonne. 

Les arrêts mêmes que cite l'honorable Me Rouvière 
. dans le mémoire en ‘défense viennent à l'appui de la 
‘même thèse | 
Art du 30 juin 1910 (Bull. crim., n. 3bo). Il s’agit 
_ + des vicaires du canton de Gonesse : Poursuites intentées 
. ui singuli; ï 
_ Arrêt du 20 avril 1905 (Bull. crim., n° 205) : Prêtres 
professeurs de l'institution de Notre-Dame des Victoires 
‘à Roubaix ; 

Arrêt du 21 avril 1923 (Bull. crim., n° 166) : Religieux 
de l'école Puginier à Hanoï ; poursuites ut singuli ; 

: Arrêt du 6 septembre 1909 (Bull. crim., n. 280) 
Assomptionistes et Oblates demeurant dans un immeuble 
où une perquisition avait été opérée. 

Toujours vous avez exigé que l'attaque diffamatoire :ou 
_ïinjurieuse soit dirigée contre des personnes suffisamment 
 ‘ déterminées, et ne puisse être considérée comme une 
critique, même violente, des agissernents d’une classe ou 
“d'une profession. | 

IV. — Ces principes de votre jurisprudence aïnsi expo- 
 sés, venons aux faits de la cause. 

… Les journaux l'£re Nouvelle et le Quotidien, vendus 
notamment à Dijon, publient l’article dont l'arrêt attaqué 

vous a donné un résumé. Bien qu'il ne contienne aucune 
| référence soit au clergé, soit au séminaire de Dijon, -deux 
‘ assignations sont lancées contre le gérant Bardinal et Ja 
1 Société civilement responsable : 1° par le chanoine Mari- 

.gny, vicaire général, agissant, dit la citation, tant en son 
. nom personne] qu'en qualité de président du Syndicat ides 

æmembres du clergé de la Côte-d'Or (M. Marigny étant 
décédé en cours d'instance, l'action a été reprise par Jde 
Ichanoïine Bullier, en les mêmes qualités) ; 2° par le cha- 
. noine Burtey, supérieur de l'Ecole de théologie catholique, 
‘autrement dénommée Grand Séminaire de Dijon. 
L Sur la recevabilité de la première de ces deux actions, 

aucune objection ne s'élève ét ni le tribunal ni la 
Cour n'examinent si le Syndicat dont il s'agit a été léga- 
lement formé. 

En ce qui concerne le Grand Séminaire, son supérieur 
_ n'aurait pu agir en cette qualité que si cette école jouis- 
sait de la personnalité civile ; aussi la poursuite du cha- 
moine Burtey n'a été intentée qu'en son nom personnel 
et là condamnation prononcée au profit de Bullier l’est 
ès qualité, tandis qu'aucune mention de ce genre ne figure 
en ce qui concerne les dommages-inténêts alloués à Burtey. 
"Les prévenus et les sociétés civilement responsables 
prennent des conclusions appuyées sur votre jurispru- 
FRÈRE dence, pour voir dire que les mots « les prêtres », « le 

(4 ,clergé », « les séminaires », « le clergé catholique » ne 

FA visent ni des corps constitués ni des réunions d’indi- 
wvidus an sens de Ja loi du 29 juillet 188r, et ne donnent 
MATAUT-pas aux membrés de ces réunions le droit d'agir ut 

: singuli. D'après les mêmes conclusions, l'article ne présente 
aucune imputation d’un fait déterminé pouvant être l'objet 

d’un débat contradictoire. , 

= Que répond la Cour d’appel ? Elle décide : 7 que les 

phrases retenues dans l'assignation et le jugement ne 

sont pas seulement une appréciation générale du carac- 
tère et des tendances de certains agissements des prêtres 
ét qu'ils sont suffisamment déterminés puisque l'écrit lui- 
F3 même les qualifie d’attentats aux lois fondamentales de 
= la République et de crimes de lèse-humanité, —— Tl est 
) à peine besoin de faire remarquer le vague et l’impré- 


o 


= « Documentation Catholique 


| que du droit de discussion, si violents ét si outrageants | 
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cision de cet attendu, et de rappeler que, pour êt ‘4 
miné, un fait doit, aux ‘termes de votre jurisprude 
pouvoir être l'objet sans ‘difficulté d’une preuve et 
débat contradictoires (Arrêt du 29 juillet 1865 
Crime, (N. 158); TES 
2° Qu'il est actuellement de jurisprudence ‘que, lorsque 
la diffamation ou l'injure s'adressent à ‘une collectivité, 
le soupçon planant sur tous ses membres, tous ‘ont qua 
lité pour «en demander réparation. La Cour cite, à l’appui 
‘de cette prétendue jurisprudence actuelle, ur arrêt de k 
%a Cour d'Orléans. Elle ‘eût mieux fait de se reporter 
à votre propre jurisprudence ; elle y aurait trouvé es à 
conditions auxquelles vous avez subordonné l'application 
du principe ainsi posé. ur LOT 
3° Que, dans l'espèce, les ‘attaques étant dirigées contre b 
des actes inhérents à des professions ecclésiastiques, cha- 
cun ‘des individus compris dans cette collectivité ‘s'est 
senti personnellement atteint et a été intentionnellement 
atteint. - 0 | 
T1 résulte de ces attendus : 1° que ce sont bien des pro. 
fessions ‘et ceux ‘qui les composent qui ont été visés; 
2° qu'une action en résulte ut singuli pour chacun des k 
membres qui pratiquent cette profession. 4 
Ainsi sur tout le territoire français, partout où Me 
journal aura ‘été mis en vente, chaque prêtre, chaque 
directeur ou professeur d'école libre ou de séminaire k 
pourra lintenter avec succès une action en diffamation. Æt | 
il en serait de même pour les membres appartenant 
à n'importe quelle profession attaquée dans un journal’ 


1 
Nous n’hésitons pas à dire que, quelle que soit votre & 
décision, de tels motifs ne pourraient être par vVoÿss 
approuvés. ; pe à 
Il s’agit, nous le répétons, d'attaques dirigées contre 8 
une profession, L’assignation ‘elle-même Île reconnaît ,: 
« attaques dirigées contre la profession de prêtre », lét 
l'arrêt précise « attaques dirigées contre des actes inhé- 
rents à des professions ecclésiastiques ». | 
Mais alors on ne sauraït y voir une imputation dirigée € 
contre des personnes, au sens de l’art. 9 de la loi äu 
29 juillet 1881. — Nous vous avons déjà fait connaître 
votre jurisprudence. 5 
La doctrine est unanime dans le même sens. e 
MM. Bansrer et Marter (t. I, p.446) écrivent : « Jar 
les lois sur la presse n’ont considéré les attaques dirigées ! 
contre certaines classes de citoyens ou certaines profes: | 
sions, par exemple contre les magistrats, les prêtres, les { 
bourgeois, les nobles, les propriétaires, les. journalistes, etc., 
comme pouvant constituer des diffamations ou des Ain: 
jures ; mais ces attaques pouvaient tomber sous le coup 
de diverses dispositions lépislatives qui ont successive: ! 
ment puni quiconque ‘cherchait à troubler la ‘paix pur | 
blique en excitant au mépris et à la haine des ‘citoyens | 
les uns contre les autres. La loi de 188r aÿant ‘abrogé ( 
les divers textes que nous venons de rappeler, les aftaques & 
dont il s'agit jouissent d'une impunité complète. ‘Ces 4 
attaques ne peuvent tomber sous le coùp de l'art. 80€ 
de la loi du 9 juillet 1881, qui punit la diffamation! 
envers des corps constitués. Elles ne peuvent être répri-\ 
mées (davantage en vertu de l’art. 82, qui ne protège € 
les êtres collectifs jouissant de la personnalité civile. : 
On en déduisait, dès avant la loi du 9 décembre 1905 quet 
le clergé d'une paroisse n'était pas un corps collectif| 
créé. et reconnu par la loi. Cette opinion est devenue 
incontestable dépuis la loi de 1905 précitée sur la sépa:t 
ration des Eglises et de l'Etat. » 
Et les auteurs dont nous reproduisons l'opinion citent| 
ce passage de Rover-CorLarn, qui, après avoir affirmé 
qu'il est aussi impossible de protéger les classes del 
citoyens qu'il le serait de les punir, ajoute : «Les indi-| 
vidus, les particuliers, n'ont pas besoin d'être défendush 
contre des accusations générales, par cela seul que Îlesk 
accusations générales ne sont pas des accusafions ‘par-/|| 
ticulières, / individuelles. Personne n'entend, n’a jamais\ 
entendu, que les vices généraux d’une profession, par! 
exemple, fussent ‘les vices personnels de #ceux qui 
l’exercent. » We *| 
Même doctrine dans le traité de Le Poittevin. | 
. Ces motifs nous semblent amener à Ia cassation del 
l'arrêt attaqué, quel que soït notre regret ‘de vous pro-|| 
poser une ‘elle décision, en présence de jugements &il 
nombreux et inspirés certainement par un juste senti- 
ment de réprobation. ‘4 
Mais la rigueur du Droit, aussi bien que les consé- 
quences auxquelles aboutiraït Ja thèse contraire, noùs 
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mblent imposer le maintien du principe que vous avez 
osé dans l'arrêt de 1864 par la Find ad a été qua- 
e de magistrale par certains arrêtistes : « Des insi- 
tions vagues et générales, qui ne précisent ni le fait 
1 ses auteurs, qui ne reportent le blâme sur aucune per- 
onne publique ou privée nommément désignée, sont insuf- 
isantes pour constituer. l’imputation d'un fait déterminé de 
ature à porter atteinte à l'honneur et à la considération, 
léments constitutifs du délit de diffamation. » 
_V. — Un dernier point nous reste à examiner pour 
miner l'étude du premier moyen. C'est l'influence que 
ut exercer sur le bien-fondé de ce moyen le fait que 
ction d'un des plaignants est exercée « tant en son 
L ne que comme président d'uri syndicat pro- 
Ssionnel ». 
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positions de la loi du 21 mars 1884. Celles-ci ne 
paraissent pas avoir été invoquées dans les conclusions 
ises devant la Cour. 

Cependant le mémoire en défense y fait allusion en 
sant que l'action civile est confirmée (sic) par la loi 
du 12 mars 1920 et par l'art. 9 de la loi de 1884. 

En outre, la condamnation à 5oo francs de dommages- 
intérêts est prononcée, nous l'avons dit, au profit de 
Bullier ès qualité. | 
“Nous ne croyons pas cependant que la solution à 
intervenir puisse se fonder sur les dispositions relatives 
aux syndicats professionnels. 

_ Sans doute vous avez reconnu à ces syndicats le droit, 
soit de mettre l’action publique en mouvement par voie 
de citation directe (Grim. 2 février rog1r : Bull. crim., 
mn. 72 ; — Gaz. Pal., 1911. 1. 371), soit d'exercer l’action 
vile en réparation du préjudice qui atteint, même indi- 
rectement, l'exercice de la profession (Grim., 8 juin 
4993 : Bull. crim., n° 231 ; — D.,-4923 1. 07). 

Mais, si étendus que soient les droits ainsi reconnus 
aux syndicats, ils ne sauraient aller jusqu'à modifier à 
Jeur profit le caractère du délit poursuivi et à les dis- 
penser de prouver que le fait ou l'écrit dénoncés pré- 
sentent les éléments constitutifs du délit dont ïls se 
aignent. Ce n’est pas parce que la poursuite serait 
dirigée par un syndicat, au lieu de lêtre par une per- 
sonne agissant en son nom personnel, que le fait imputé 
au plaignant pourrait devenir précis et déterminé. Telles 
sont les observations que nous a suggérées l'examen 
du premier moyen. 

» Conformément aux conclusions de ce rapport, la Chambre 
iminelle a rendu l'arrêt suivant : 


Arrêt de la Cour. 

Der TA Cour, | 

Me Sur le moyen pris de la violation des art. 29 et 32 
“de. la loi du 29 juillet 188r et de l'art. 7 de la loi 
“du 20 avril 1810, d’une part, en ce que l'arrêt attaqué 
à retenu comme diffamatoires des allégations qui -ne 
“constituaient que des appréciations, parfois violentes, mais 
-n'excédant pas le droit de libre discussion d'opinions 
“philosophiques et religieuses, et, d'autre part, en ce que 
arrêt attaqué, a fait application des textes précités au 
demandeur, alors que l’article incriminé ne désignait et 
n'atteignait ni une personne ni un corps au sens de 
Ja loi sur la presse : . 

Vu les textes de loi visés au moyen ; 

Attendu qu’il appartient à la Cour de cassation d’exer- 
cer son contrôle sur le point de savoir si les écrits pour- 
suivis présentent les éléments légaux des délits de diffa- 
mation et d’injures publiques, tels qu'ils sont définis dans 
nes art. 29, 32 et 38 de la loi du 29 juillet 18813 
“ Attendu que le journal L’Ere Nouvelle, dont Bardinal 
est le gérant, a publié dans son numéro du 10 novembre 
930 un article intitulé : « Le 39® Congrès national de 
“4 Libre Pensée française » ; que le même article a été 
“publié dans le numéro du 15 décembre 1930 du journal 
Le Quotidien, dont Nicole est le gérant ; qu'à raison des 
expressions contenues dans cet article, des poursuites pour 
Stumation et injures publiques ont été intentées dans 
"diverses villes de France par des membres du clergé, 
tant contre Bardinal que contre Nicole et les sociétés pro- 
“priétaires desdits, journaux ; qu'à Dijon spécialement, elles 
ont été par : 1° Arthur Marigny, vicaire général, agis- 
‘sant tant en son nom personnel qu'en qualité de pré- 
sident du Syndicat des membres du clergé de la Côte- 
‘Or ; 2° Edmond Burtey, supérieur de- l'Ecole de théo- 
logie catholique, autrement dénommée Grand Séminaire 
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lique et spécialement aux supérie 
atteinte qui ouvrirait une action à chacune de ces per-, 
sonnes, ainsi qu'aux syndicats chargés de la défense des £ un 
intérêts des prêtres, profession qui est l’objet des attaques | 
dont il s’agit ; rh 
Attendu que la Cour d'appel de Dijon a retenu comme 
diffamatoires les passages dans lesquels il est dit : « que 
les écoles libres, notamment les séminaires, excitent à la 
haine de la République et à celle des citoyens les uns 
contre les autres, — qu'ils donnent un enseignement 
d'une immoralité révoltante, — que les prêtres exercent à | 
un prosélytisme criminel en subordonnant le droit au 
travail et au pain quotidien à l'obligation d'aller à la. 
messe, — qu'ils assurent le recrutement sacerdotal- par. 
la traite ignoble des jeunes gens qui sont livrés aux : 
turpitudes du séminaire et à la corruption religieuse, — 
qu'ils se livrent, comme ïls l'ont fait en 1914, à des 
intrigues contre la sécurité de la France pour provoquer 
une nouyelle guerre, — qu’enfin ils pratiquent l’escroque- 
rie religieuse » ; SN 
Attendu que les arrêts attaqués retiennent en outre. 
comme renfermant une injure le passage où il est parlé | 
« des comédies grotesques de la superstition et du men- 
songe religieux » ; F Ve) 
Attendu qu'en raison de ces faits, la Cour d'appel a. 
prononcé, dans chacune des deux affaires, condamna- 
tion à des dommages-intérêts au profit des plaignants, 
l’action publique étant éteinte par l'effet de la loi d'am.. 
nistie du 26 décembre 1931 ; qu'à l'appui de sa décision’ 
la Cour a jugé que les attaques précitées « étant diri 
gées contre des actes inhérents à des professions ecclé 
siastiques, chacun des indivulus compris dans la collec 
tivité s'est senti personnellement atteint » ; Lea 
Mais attendu qu'on ne saurait admettre qu’une action 
exercée à titre individuel puisse appartenir à chaque. 
membre d’une profession attaquée dans son ensemble, 
sans qu'il soit justifié, ou même allégué, que l'article. 
incriminé ait spécialement visé les personnes ou les col: 
lectivités plaignantes ; ie DER 
Attendu, en. effet, que des attaques vagues et géné 
rales, produites d’ailleurs sous une forme d’une violence 
répréhensible, qui ne précisent ni les faits ni leurs 
auteurs, qui n’en reportent le blâme sur aucune personne 
publique ou privée, sont ‘insuffisantes pour constituer 
l'imputation d’un fait déterminé de nature à porter atteinte. 
à l'honneur ou à la considération d'une personne ou 
d'un corps, au sens de l’art. 29 de la loi du 29 jiler 
1881 ; que le délit d'injure publique n’est pas mieux Carac- 
térisé d’après les: art. 29 et 33 de la même loi ; — d'où. 
il suit que la Cour d'appel, en prononçant condamnation | 
par les motifs ci-dessus rappelés, a violé, par fausse 
interprétation, les textes de loi visés au moyen ; | EA 
Par ces motifs, et sans œu’il soit nécessaire de statuer 
sur le deuxième moyen du pourvoi, — Casse. HET 


EAUX" 


Après cet arrêt de cassation, l'affaire a été ren- 
voyée devant la Cour de Nancy. La question y a 
été posée d’une façon plus précise tant sur le terrain 
de l’injure\ que sur celui de la défense syndicale. 
La Cour a rejeté les conclusions de la partie civile 
et abondé dans le sens de l’arrêt de la Chambre cri 
minelle. Voici d’ailleurs le texte de l'arrêt rendu 
au profit de, la Société du journal Le Quotidien, le 
11 avril 1935, celui rendu le même jour au profit 
de la Société l’Zre Nouvelle étant de même sens. 

La Cour, Ne 

Après en, avoir délibéré 

Vu l'arrêt de la Cour de cassation du 22 novembre 
1934 donnant compétence à la Cour de céans pour con- 
naître de l'appel interjeté par le sieur Nicolle, gérant :. 
du journal Le Quotidien, et par la Société « Le Progrès 
civique le Quotidien » du jugement duw tribunal correc- ! 
tionnel de Dijon en date du’28 janvier 1982 qui a/con-, } 
damné, pour diffamations et injures, ledit Nicolle à payer 
au vicaire général Bullier, ès-qualité de président, du 
Syndicat des membres du clergé de la Côte-d'Or, la 
somme de 5oo francs, avec insertion, et a déclaré Ka 
Société « Le Progrès civique le Quotidien »  civilé- 
ment responsable de cette condamnation ; 


NE: 


# 


VASE) 
HESEON NE 
_ « Documental 


17 ï 


L 4 Sr 
N F1 6 CET f 
f | 


Le RUPTURE LOURE dpe #3 
Hp 
| | : 
ï Attendu que les Syndicats professionnels, groupements 
AE dont la légalité et l'existence, à titre - de personnes 
| © morales, ont été consacrées par la loi du 21 Mars 1884, 
et dont les droits ont été étendus par la loi du 12 mars 
1920, ont qualité pour défendre les intérêts collectifs de 
la profession qu'ils représentent, et, partant, les intérêts 
communs à leurs membres qui exercent cette profession. 
_ Que, peu importe qu'il s'agisse non d'intérêts maté- 
| riels, mais d'intérêts moraux atteints notamment par des 
| | diffamations et des injures, toute distinction, entre ces 
| deux catégories, étant exclue par la loi qui reconnaît 
‘aux Syndicats tous droits réservés à la partie civile. ES 
1 Maïs attendu que, si étendus que soient les droits ainsi 
1! reconnus aux syndicats, ils ne sauraient aller jusqu'à 


\ } modifier à leur profit le caractère du délit qu'ils pour- 
| | suivent en défenseurs des professions atteintes dans leurs 
intérêts communs ; que, notamment, en matière d’injures 
et de diffamations par la voie de la presse, ils ne sau- 
raient être! dispensés de prouver que les articles par eux 
dénommés présentent les éléments constitutifs du délit 
dont ils se plaignent ; 1 

Attendu qu'aux termes d’une jurisprudence, aujourd'hui 
bien établie pour pouvoir tomber sous le coup des 
‘articles 32 et 33 ide la loi du 29 juillet 188r, seuls 
| lapplicables en l'espèce actuelle, il est nécessaire que les 
imputations diffamatoires ou injurieuses consistent en un 
_ fait précis et déterminé, et soient dirigées contre des 
|: personnes suffisamment déterminées et telles que chacun 
des membres de la collectivité plaignante, en l'espèce 
le Syndicat intimé, puisse se considérer comme per- 
sonnellement atteint. Qu’au contraire ne sont pas punis- 
ra sables les attaques diffamatoires ou injurieuses consti- 
11 |, tuant des critiques même violentes, des agissements d’une 
| classe de citoyens ou d’une profession. Que ce n’est pas 
parce que la poursuite serait dirigée par un syndicat, 
au lieu de l'être par un de ses membres agissant en 
son nom personnel, que le fait pourrait devenir précis 
et déterminé (voir arrêt Cour de cassation du 25 avril 
1. 1905 : B. C., n° 166, du 6 septembre 1909 BC: 
M9 SE du 901 juin 1910 :,B:ixC:, n°860: «du 2r avril 
Pots 1e b. C3 0106); 

Or, attendu que les articles diffamatoires incriminés et 
.  relatés dans la citation introductive d'instance, si violents 
_soient-ils, ne constituent que des attaques vagues et 
générales dirigées contre des actes inhérents à des pro- 
fessions ecclésiastiques ; qu'ils ne précisent aucun fait 
déterminé ni leurs auteurs; qu'ils n’en reportent le 
bläme sur aucune personne privée faisant partie du syn- 
dicat intimé ; qu’elles sont donc insuffisantes pour consti- 
tuer, au sens de l’article 29 de la loi du 29 juillet r88r, 
* Vimputation d’un fait déterminé de nature à porter 
_ atteinte à l'honneur ou à la considération, ni du syndicat 
personnellement, en tant qu'être moral, ni à ceux de ses 
_ membres pris individuellement, dont dépendent les inté- 
| rêts. — Que le délit d'injures n’est pas même caractérisé 
: d’après les articles 29 et 33 de la même loi ; 

Par ces Moirs, 
. La Cour infirme le jugement entrepris, 
| Et, statuant à nouveau, déclare le Syndicat des membres 
du clergé de la Côte-d'Or, en la personne de son pré- 
sident, le vicaire général Jacquin, mal fondé en son 
action, l’en déboute, le condamne aux dépens d'instance 


et d’appel. 
: Siégeant MM. MARINE, président ; —  TmiHÉBAULT, 
GEORGE, conseillers; — Me BRuNnEs pour les parties civiles. 


Un pourvoi a été formé contre cette décision. Il 
est actuellement pendant devant la Chambre crimi- 
nelle concurremment avce les autres pourvois 
contre les arrêts des Cours de Rennes, de Paris, 
de Lyon, etc., précédemment cités. 


OBSERVATIONS. — Une série de pourvois étant 
ni encore actuellement pendants qui posent à juger 
: des points plus précis notamment en matière d'’in- 
jure et de défense syndicale, nous publierons ulté- 
LL:  riéurement une note d’ensemble sur ces différentes 
 - espèces. Signalons d'ores et déjà une importante 
HS note de M. P. R. du Magny, avocat, professeur 
_ } à la Faculté catholique de droit de Lyon, publiée 
AA par la Revue catholique des institutions et du droit, 
HMAannCe 103 DD: 301-813: 


* 
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: Welt am Montag, 1898-rgor, membre du Reichstag, 1903- 


‘du Boenville Advertiser, rédacteur au Herald de Columbia, 


Vendredi 2 août 1935, 


France. — D. (min. Aff. étr.) relatif à la mise 
applicat., à titre provisoire, des dispositions de l’échan 
de lettres franco-vénézuélien du 2. 8. 35 (J. O., 9. 8. 3 

— Paris : Mort d'Hellmuth von Gerlach, né àl 
Moenchmotschelmitz le 2. 2. 66, études à Wohlau, aux 
Universités de Genf, Strasbourg, Leipzig et Berlin, rédac 
teur du Volk, 1896-98, de la Zeit; rédacteur en chef dul 


1906, fondateur de l'Association pacifiste « Neues Vater-+ 
land », président et fondateur de la Ligue des Droits 
de l'Homme allemande et de la « Deutsche Friedensgesell- 
schaft », se réfugia en France depuis l'avènement d'Hitler 
et s’y consacra à la propagande contre le régime hitlé-i 
rien, auteur de August Bebel, 1909 ; Die Geschichte des? 
preussischen Wahlrechis ; Mein Erlebnis in der preus-$ 
sischen Verwaltung ; Der Zusammenbruch der deutsche 


Polenpolitik, 1919 ; EÆErinnerungen eines Junkers ; Die 
grosse Zeit der Lüge. 4 
Erars-Unis. — Columbia : Mort du Df Walter Wül 


liams, âgé de 71 ans, eut l'idée de la fondation d'une 
école du journalisme, rédacteur en chef et copropriétaire 


fondateur du The Country Editor, président de l’Univy 
de Missouri ; auteur de La lutie pour la liberté de Mal 
presse ; La pralique du journalisme ; Le journalisme 
mondial. A 
— Washington : La Chambre rejette pour la troisièmel 
fois le projet dit « sentence de mort » qui prévoyait 
l’abolition des compagnies dites d'utilité publique, c 
sidérées comme inutiles. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le roi George V si 
le projet de loi sur la réforme de la Constitution 
l’Inde, — Le Parlement s'ajourne au 29 octobre. & 
HonGriE. — Budapest : Neuvième Congrès mondial € 
l'Activité chrétienne (2-6 août) auquel particip 
1 5co délégués, dont 600 étrangers, de 30 nations ; fixe 
les principes de l’Activité chrétienne qui n’est pas u® 
organisation pationale, mais est devenue un mouvement 
mondial par son attitude spirituelle, elle condamne Il 
nationalisme exagéré; demande aux Eglises chrétien 
de collaborer en Palestine ; condamne la guerre comm: 
moyen de régler les. conflits internationaux. | 
Pays-Bas. —  Amsierdam : La Banque néerlandaise! 
abaisse son taux d’escompte de 6 à 5 %. | 
POLOGNE. — Varsovie : Le gouvernement adresse at 
Sénat de Dantzig une note protestant contre l’ouverturei 
des frontières de la ville libre à certains produits alle 
mands de première nécessité et décide la fermeture ddl 
la frontière à toutes les marchandises importées de Dantzig/| 
à partir du 3 août. ; 


Samedi 3 août, 


FRANCE, — Paris Congrès national des instituteurs! 
(3-5 août) ; réclame le désarmement des ligues fascistes 4 
le contrôle des ressources financières de la presse d’in- 
formation, la mise à la raison de la haute Banque 
l'épuration de la haute administration civile et militaire || 
demande aux deux Congrès confédéraux de décider la 
fusion rapide des syndicats, Unions, Fédérations et Con1 
fédérations avant le rt novembre ; s'engage à intensifierl 
la lutte contre les décrets-lois ; proteste contre l’autoil 
risation d'enseigner à certaines Congrégations, contre lél 
maintien dans l'enseignement public de propagandistes 
des idées antilaïques dont l’activité tend à ruiner l’école] 
contre la présence dans les cadres de l'administrationl 
d’adversaires déterminés de l'école laïque qu'ils ont cepen: 
dant pour mission de défendre, de développer et de per: 
fectionner, contre l'augmentation constante, dans les dépar:l 
tements recouvrés, des effectifs du personnel congrégas 
niste au détriment du personnel laïque ; renouvelle legl 
revendications formulées par les Congrès antérieurs etil 
la laïcité ; demande la prolongation de la scolarité ; pro] 
teste contre les arrêtés d’expulsion dont sont victimesll 
les réfugiés politiques. — Mort de Mgr Jean-Louis Clerc: 
Renaud, Lazariste, né à Lyon le 16. 6. 66, entré en 
Chine, 12. 2. 93, élu év. tit. d'Elaea et vicaire apostol || 
du Kiang-Si oriental, 19. 8. 19, vicaire apostol. de Fu: 
Chow, octobre 1920 (appelé Yu-Kiang en 1921), démis 
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sionnaire et nommé administrateur de son vicariat, 5. 1. 
D juau en septembre 1929, fit fonction d'auxiliaire à 
] rdeaux, 1930. — Mort du romancier Gustave Guiches, 
né à Albas (Lot) en 1860; collaborateur au Gaulois, à 
Figaro, à l'Echo de Paris; auteur de Céleste Prudhomot ; 
L'ennemi ; Snob ; Nuage ; Lauzun, etc. 

. ALLEMAGNE. — Berlin : Constitution du Comité juri- 
dique de l'Eglise évangélique allemande, créé par le 
décret du Führer du 16 juillet; il sera présidé par 
M. Hans Kerrl. 


Jraure, — Florence : 27° Congrès internat. d’espéranto 
{3-17 août) ; 4o nations y participent. 
Suisse. — Genève : Clôture de la session extraordinaire 


du Conseil S, D. N. (8r juillet-3 août) ; elle entérine 
le projet de résolution sur lequel l'Angleterre, la France 
et l'Italie s'étaient mises d'accord touchant le conflit italo- 
“éthiopien ; une Conférence anglo-franco-italienne se réu- 
nira sous peu à Paris et le Conseil S. D. N. évoquera, le 
4 septembre, l'examen général des rapports italo-éthio- 
piens, ° 


Dimanche 4 août, 


SAINT-SIÈGE. — A Castelgandolfo, S. S. Pie XI accorde 

audience à 5o jeunes Allemands du diocèse de Trèves et 
évoque la lutte que certains ont engagée contre Dieu 
et contre Jésus-Christ pour un moderne paganisme. 
_ FRANCE. — Angers 30° Congrès de la Fédération 
unitaire des syndicats de l’enseignement laïc (4-6 août) ; 
se prononce pour l'unité syndicale et envoie une délé- 
gation au Congrès confédéré de Paris ; adopte un plan de 
luite contre les décrets-lois ; discute des moyens de 
lutter contre la guerre ; établit un programme de reven- 
dications des jeunes de l'enseignement. 

— Clermont-Ferrand : Au scrutin de ballottage, M. Vil- 
ledieu, S. F. I. O., candidat du Front populaire, est élu 
député par 6 765 voix contre 6 639 à M. Pochet-Lagaye, 
radical-soc., et 17 à M. Chevalier, communiste, en rem- 
placement du Dr Philippe Marcombes, radical-soc., décédé 
le 13. 6. 35. 

… ALLEMAGNE. — Essen : Au Congrès régional du parti 
national-socialiste, discours de M. Joseph Goebbels et de 
M. Wilhelm Frick contre les juifs, l'opposition de droite 
. et l'opposition religieuse. 

CHINE. — Yachow : Mort de Mgr Mathieu Ly-Yun-Ho, 
-né à Hinwanshien Le 5. 9. 77, premier préfet apostolique 
“de Yachow, 22. 10. 29, premier vicaire apostol., de 
MYechow, 9. 3. 33, élu év. tit. de Tlos, 16. 3. 33. 


Lundi 5 août, 
France. — Décision (min. Trav. publ.) relative à 
lapplicat. aux militaires et marins du tarif réduit sur 


s- 


mles chemins de fer (J. O., 28. 8. 35). 


D Toulon Graves bagarres à la suite du meeting 
de protestation des ouvriers de l'arsenal contre les décrets- 

. Jois. . / 
… ALLEMAGNE. — Berlin : Signature d'un traité de com- 
merce germano-irakien. — Manifeste de nalionalsocia- 
listes contre les catholiques, invitant le peuple à se 
garder des hommes noirs qui sont des loups féroces 
en robe de chambre. — Le tribunal du peuple con- 
damne à mort M. Albert Kayser, anc. député commu- 

-niste au Reichstag, pour préparation de complot contre 
la sûreté de l’Etat. 

Boztvie. — La Paz : La Chambre des députés vote 
une loi prorogeant le mandat présidentiel du Dr L. Te- 
jada Sorzano jusqu'au 15. 8. 36. 

» BuLGARIE. — Sofia : Congrès de la Fédération univer- 
éelle des Associations chrétiennes d'étudiants réunissant 
des délégations de 29 pays ; résolutions sur le christia- 
misme et la nation, sur le christianisme et le problème 
social, sur la collaboration entre le christianisme et l'école, 
“ sur la coopération de la jeunesse universitaire internatio# 
. nale ; clôture à Tchamkoria le 15 août. 

Cie Du Non» — Luan-Tcheou Des membres de 
l'Assoc. des Chemises bleues assassinent le colone] chinois 
Liou Tsochin, commandant en chef de la gendarmerie 
chinoise chargée de maintenir l’ordre dans la zone démi- 

- litarisée, et blessént grièvement un gendarme japonais ; 
protestation du Japon. 

Grèce. — Candie : Les ouvriers des raisins secs, n'ayant 
pu obtenir la journée de huit heures, manifestent dans 
la ville, pillént un magasin d'armes, tentent d'occuper 
_ Ja préfecture et tirent sur la troupe ; 22 blessés. 
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Siam. — Bangkok : Constitution d’un Cabinet de douze 
ministres sans portefeuille à la suite de la démission 
de quatre ministres, 


Mardi 6 coût, 1 F4, 


FRANCE, — Instruction (min. Fin.) relative à l’applicat-MN EN 
du décret du 16. 7. 35 instituant un prélèvement de 1 
10 % sur les dépenses publiques (J. O., 7. 8. 35). AUD 

TN Brest : Journée d'émeute ; les ouvriers de l'arsenal 
manifestent contre les récents décrets-lois ; ils donnent 
l'assaut à la sous-préfecture et remplacent le drapeau 
tricolore par un drapeau rouge; violentes bagarres de Pa 
8 à 23 heures : un mort, 150 blessés ; nouvelles bagarres | 
le 7 août. \ guet AG 
— Paris : Signature d’un accord de clearing franco: | 
urc. L'Af 
ALLEMAGNE. — Berlin : Mort de Mme Lydia Rabinovitch- | À 
Kempner, née le 22. 8. 91 à Kaunas, études à Zurich 
et à Berne, se consacra aux recherches de bactériologie … 
et de sérologie, spécialement de la tuberculose, profes- | 
seur de bactériologie à Philadelphia, 1896, à l'Institut 
Koch depuis 1899, directrice de la section bactériolo- … 
gique des hôpitaux communaux de Berlin ; auteur de. 
nombreux ouvrages traitant de microbiologie. Sat 

AUTRICHE. — Salzbourg : Cinquième Semaine univer- 
sitaire (6-25 août) ; discours inaugural par Mgr Sigis-. 
mund Waitz; cours général sur l'Eglise et les courants 
modernes religieux et théologiques ; cours de théologie. 
mystique sur la mystique au cours des siècles les 
fondements dogmatiques de la mystique, les fondements 
psychologiques de la mystique : cours sur l'histoire cul-! 
turelle et religieuse de l'Occident chrétien les racines 
de la culture commune des peuples chrétiens de l'Occi- 
dent, l'Eglise et la culture commune des peuples chré- … 
tiens de l'Occident, l'entrée des Germaïns dans la culture | 
commune des peuples chrétiens de l'Occident ; cours sur 
le droit naturel et le droit des gens : l’essence et l'obli- 
gation du droit naturel, le droit au cours des siècles et. 
dans la vie des peuples, l’idée et la réalité du droit des . 
gens. Chacun de ces cours comporte des conférences et, L. 
des discours. FE 

BELGIQUE. — Bruxelles : Huitième Congrès de l'Internat. 
(6-7 août), sous la présidence de. 
M. J. W. Bowen ; résolutions sur la forme démocratique 
gouvernementale et l'indépendance du syndicalisme, sur 
l'instabilité des monnaies et sa répercussion sur la rétri- 
bution du personnel des P. T. T., sur l'emploi du per- 
sonnel auxiliaire, sur la paix et le conflit italo-éthiopien, 
sur la solidarité de tous les postiers groupés dans l’Inter- … 
nationale, sur les droits des minorités nationales à être 
engagées comme agents des P. T. T. Fa 

CoLomBie. — Séisme dans la province de Narino, causé | 
par.une reprise d'activité du volcan Galeras; une cin- 
quantaine de morts, nombreux blessés. ; 

ErArs-Unis. — M. Charles Risk, républicain, est élu . 
député de "l'Etat de Rhode Island par 48 023 voix contre . 
35 054 à M. Antonio Prince, démocrate, en remplacement: 
de M. Francis Condon, démocrate, démissionnaire pour 
siéger à la Cour suprême de Rhode Island. : 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Victor-Alexandre Hope 
Earl of Hopetoun, marquis de Linlithgow, est nommé 
vice-roi et gouverneur général de l'Inde, en remplacement 
de Lord Fr. Freeman Thomas of Willingdon. s 

Irazxe. — Rome : Le gouvernement ordonne la mobi- ne 
lisation des divisions Assietta et Cosseria et d'une divi- | we» 
sion de Chemises noires. ÿ 


LA 


: à MONTE 

Russie, — Révolte antisoviétique dans la province NAN 
d’Ouliassoutaïa (Mongolie soviétique) ; sanglante répres- à 
sion. : 1 


Mercredi 7 août: *: 1 CANNES 


France, — Meudon : Huitième Congrès de l'Internatio-. Li 
nale des travailleurs de l’enseignement (7-10 août), réu- ! 
nissant une centaine de délégués; préconise la lutte, 
pour l'unité du mouvement syndical internat. du corps 
enseignant ; rapports sur le mouvement des élèves et des ; 
parents d'élèves antifascistes, sur la lutte du corps ensei- 
gnant et des intellectuels contre la guerre, sur l'action 
mondiale des femmes ; résolutions sur l'unité organique, 
sur la base de la lutte contre les réductions de salaires, 
le fascisme et la guerre, et sur la solidarité aux victimes 
du fascisme. 

BEéLGIquE. — Bruxelles 
médecin. Derache, né à 


lieutenant-général 
73, Capi- 


Mort du 
Anderlecht le 22. 5. 


_ taine au début de la guerre, servit à eu ns At 
l'hôpital militaire de Bruxelles, 1919, médecin principal, 
1997, général-major, 1929, lieutenant-général médecin et 
inspecteur général, 1932. — Mort du général Scheere, 
général en 1912, commandant de la 5° division d'armée 
Termonde, et Sur l'Yser, à la retraite, 1915. 
 — Verviers : Mort du lieutenant- général Burguet, prit 
‘part à, différentes , offensives pendant la guerre, chargé 
dé missions d’études sur le front français, 1916, com- 
 mandant en chef de l’armée belge d'occupation, 1923-28. 
_  Ecxpre. — Près du Caire, un avion italien, se rendant 
‘du Caire à Asmara, s'écrase au sol, causant la mort de 
M. Luigi Razza, min. des Trav. publ. d'Italie, du D' Vin- 
: cenzo Minasi, son secrétaire particulier, du baron Raï- 
| mondo Franchetti, explorateur, du major Raffaello Boe- 
\ _tani et du sous-lieutenant Giovanni Lavaggi, pilotes, du 
” sergent-major mécanicien Edmondo Pirola et du radio- 
télégraphiste Vittorio Viotti. 

Erars-Unis. — Washington : Le Sénat vote une loi 
 revisant le régime du Copyright pour les Etats-Unis et 
rendant possible l'adhésion de l'Amérique au traité ‘du 
pyriqni de 1928. 


Jeudi 8 août, 


- France. — 86 décrets-lois (présidence du Conseil) ten- 
dant à la reprise de l’activité économique et à Ja sauve- 
garde detPépargne (J0;,.9.:8:-3b,1xr.-8.035ettr5:8. 
A9) ; ; errata au décret portant modificat. du livre IIT du 
. Code de commerce, intitulé « Des faillites et banque- 
sà routes », J. O., 10. 8. 35 ; au décret tendant à réprimer 
. Les abus- du marchandage, J. O., 10. 8. 35 ; au décret 
tendant à protéger les artisans français contre la con- 
 currence des artisans étrangers, T'ÉSOÉ ATOS A IOD ES LA 
décret tendant à organiser l'assistance ‘aux artisans sans 
travail, Le O., 10. 8. 35 ; au décret relatif au droit de 
‘commission | à percevoir par les courtiers en matière 
- d'assurances maritimes, J. O., 11. 8. 35: au décret sur 
Je contrôle des sociétés de pan TS Ox8:58;10b:5 
- au décret instituant un contrôle en matière d'assurance 
automobile, J.-0., 13. 8. 35 ; au décret organisant les 
. divers’ droits d'entrée perçus au profit des Universités 
et des Facultés, J. O., 13. 8: 35; au décret portant 
diminution de “droit sur la paraffine allant à ‘certains 
usages, J. O., 18. 8. 35 ; au décret fixant les conditions 
d’apurement des comptes des collectivités locales, J. O., 
nes 8. 35; au décret tendant à permettre la mise à la 
_ retraite anticipée des ouvriers et ouvrières des manufac- 
tures de tabacs et d’allumettes, J. O., 14. 8: 35; au 
décret relatif à l'affectation du prélèvement de 10 % 
. institué sur les dépenses des départements, communes 
_ et établissements publics, J. O., 15. 8. 35 ; au décret 
‘relatif à l’exécution de grands travaux destinés à lutter 
contre le chômage; J. O., 18. 8. 35 : au décret fixant 
-le statut juridique et fiscal des sociétés coopératives agri- 
4 coles et de leurs unions, J. O., 22. 8. 35; au décret 
- tendant à réprimer les abus du marchandage. J:40,420: 
8. 35 ; au décret relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, J. O:, x. 9. 35. — D. (présidence du 
Conseil) pont création du crédit colonial, J. O., 
Pa D#0: 
| = Toulon : Emeutes sanglantes provoquées par les 
: ouvriers de l'arsenal, de 16 à 24 heures: 2 morts, 
Bo blessés. 

ALLEMAGNE. — Bérlin : La police secrète d’Etat annonce 
la dissolution des groupements de l'Association du Casque 
d'acier se trouvant à Berlin, dans le Brandebourg, en 

, Poméranie et dans les Marches de l'Est. 


BULGARIE, — Sofia :-Mort du général Nikiforov. né 

à Lovetch en 1858, études en Allemagne et à Sofia, 

commandant du 6° régiment pendant la guerre serbo- 

… bulgare de 1888, général, 1899, ministre à Berlin, r904- 
10, min. de la Guerre, 191+-13. AN 

© DanrziG. — Signature, avec la Pologne, d’un protocole 

en vertu duquel le gouvernement polonais annule l'or- 

. donnance du 18 juillet, et le Sénat de Dantzig révoque 

* son ordonnance du 1% août. 
ÆErars-Unis. — Washington : Le Sénat vote la loi inter- 


disant les procès contre le gouvernement à propos de 
= la clause-or figurant dans les obligations d'Etat ; un amen- 


 dement en permet l'application dans les six mois seu- 
lement. 
Paxppives. — Balongan (Lucon) : Une tornade engloutit 


le village, tuant plus de 120 personnes. 


1 


internat. 


récentes 
100 000 morts, 
Erazs-Unis. 


JAPON. 


Russie. — Pétrograd : 


ses ramifications multiples, 


SUISSE. 
professionnel 


d’une revue 
liste et contrôlée par le S. P. 
de l'Ecole d'été de Berne ; 
internationaux. 


voyages 


FRANCE. 


publicat. 
Jr0!, 


Je PCNSISSNT HOT 


35). 


FINLANDE. 


\(AfF. Etre 


min, 


Per Evind Svinhufvud (10-12 août). 

— Pluies diluviennes dans Jes districts 
d'Osaka et dans les régions situées plus au Nord ; 
breux morts et blessés, 
— Monte-Carlo 
à Montbéliard en 1872, études à Paris 
de Paris, 
secrétaire général de préfecture, sous-préfet, 
Cabinet du préfet de la Seine, préfet des Basses-Alpes 
1912-17, des Alpes-Maritimes, 
à Stockholm, 


JAPON. 


Moxwaco. 


. 1904, 


ambass. 


FRANCE. 


mation 


d'action 
déclarée 


de Ja 


29-30. 
ment 
de. tous 


be — Paris: ÿs LU P. ne Dvéidens à du. 
s’entretient avec tous les préfets de la France métr 
litaine, précise les grandes lignes de l'action préfec 
et les exhorte à faire tout leur devoir. — Le Ca 
de l'étain décide d'augmenter de 15 pour 1 
les contingents d'exportation. 

Cie. — Nankin : Démission de M. Wang- Ching-Wei, | 
président du Yuan exécutif et min. des Aff. étrangères, k 
pour raisons de santé. — Publication du bilan officiel. 4 
inondations. du  Yang-Tsé-Kiang 
14 millions de personnes sans abri. 
Le Sénat vote le. Droit Ë 
gouvernemental de sécurité sociale comprenant les assu- | 
rances contre le chômage et la vieillesse, 

Le gouvernement décide d'abandon. 
ner ses. droits d'exterritorialité en Mandchourie. : 
15e Congrès internat. de SRI 
logie, auquel participent plus de Fynes délégués de 37 na-h 
tions ; étudie la physiologie du système nerveux dans } 
les réflexes conditionnels, la |! 
physiologie du cœur dans ses relations .avec le problème 
de la vie, la physiologie du travail et, d'une façon géné: | 
rale, la biochimie, les hormones et Ia physiologie ner 
veuse : clôture à Moscou (17-18 août). 
: Congrès (Ecole d'été) du secréta 
de l’enseignement 
réunissant 130 eaptE ue sous la présidence ‘de M. 
retti ; accueille les propositions d’unité organique appt 
tées par les représentants de l'Internat. 1 
de l’enseignement réunie à Meudon, en déclarant . cepen 
dant que cette unité ne saurait en aucune manière mett 
en cause l’adhésion du secrétariat prof. 
Fédération syndicale internat.; discute sur la faillite 
la culture bourgeoise ; adopte le principe de la création 
Î d'éducation d'inspiration syndica- 
; prévoit l'exten 
demande l'organisation 


— Washington 


des travaill 


internat. à al 


Samedi 10 août, 


étr.) portant approbat. € 
de l'accord de clearing conclu entre la Fran: a 
et la ne le 6. 8. 85° (1. 0, z2-78048,-357 rectificatif.| 
— D. (min. étr.) portanM 
publicat. à mise en applicat: provisoire du modus vivent. 
commercial entre la France et la Turquie signé à Pari«! 
12-18. 8. 35 ; rectificatif, J. O., 16-1784 
i Commerce) relatif à l'applicat | 
de la compensation entre la France et la Turquie dan: 
les conditions de la convention du 6. 8. 35 (J. O È 
8 badditif, JO 152: : 
— Helsingfors 
de Pologne, 


M. Joseph Beck, 
avec M. AV. 


: Mort d’Armand Bernard,=n1 
, avocat à la Cout 
de l’Intérieurt 
directeur dv 


Dimanche 11 août, 


Les journaux amnoncent la fon 
Les radicaux de France 
républicaine), 

formation, entre RE 
adhérents du parti radical et rad. -soc., pour la défens| 
: La France radicale (J. 0! 


— Chambre : 


propagande 
4h. 35 ; but 


: Le président A. Lebrun inaugure le moni| 
aux AyRE de la guerré et fait appel à l’unio 
i de poings tendus, 

regards mauvais, ‘de paroles dé haine ». i 
Rachel Boyer, 
débuta à | EOdéon entra à la Comédie- nee dont ell 
devint sociétaire, présidente-fondatrice de l'Union des art 


Pro es . On 7 "4 
RARE A 1 NL 


L 
#4 


p: h 
î 
\ 


musée du Louvre. 


lare à l'envoyé spécial de l'Agence Havas que pour 
émir un port et des avantages d’ordre financier, le 
Pays serait prêt à céder une partie de l'Ogaden. 
… Japon. — Tokio : À la suite des incidents du 5 août 
à Luan-Tcheou, le gouvernement ädresse une nouvelle 
note à la Chine, lui demandant de prendre des mesures 
Msévères pour éviter la répétition de ces attentats et pour 
Supprimer l'agitation antijaponaise dans la zone démili- 
tarisée. 
É SrAm. — Bangkok : Suicide du prince Anuyatana, cou- 
sin de l'ex-roi Prajadhipok, président du Conseil de 
régence, directeur des affaires nationales, par suite des 
ennuis que lui causaient la gérance des biens particu- 
liers de l’anc. roi et les critiques de certains autres 


princes, 4 
Lundi 12 août. 


. ALLEMAGNE. — Berlin : Circulaire du min. de la Jus- 
tice interdisant la célébration des mariages entre aryens 
et non-aryens. 

. Grue. — Nankin : Démission du général Ho-Ying-Chin, 
min. de la Guerre et président du Conseil militaire de 
Nankin ; de Ku-Meng-Yü, min. des Chemins de fer, et 
kde Chen-Kung-Po, min. de l'Economie nationale. 

=: Ermorre. — Addis-Abeba : Le gouvernement adresse 
au Secrétariat S. D. N. une lettre protestant contre les 
envois incessants de troupes et de munitions par l'Italie 
en Afrique orientale et posant le problème de l'achat des 
armes. — Le négus adresse aux ministres et aux digni- 
taires de l’Empire un discours où il déclare que le pays 
est fermement attaché à la paix, mais refusera d’aliéner 
son indépendance. 

” GRANDE-BRETAGNE. — Oxford : Congrès de la Fédération 
internat: des associations d’instifuteurs (12-14 août), réu- 
_missant les délégués de 23 associations nationales ; déli- 
bère sur les méthodes et procédés employés dans les 
- divers pays pour le perfectionnement des instituteurs en 
_ exercice et déclare que la culture générale ne saurait 
être séparée de la culture professionnelle ; discute de 
Vorganisation de l’enseignement de la paix dans les écoles 
et se prononce pour une éducation qui ne sépare pas 
» l'amour de la patrie de l'amour de l’humanité et qui 
_ permette à chaque peuple de défendre la liberté et la 
- démocratie contre toutes les attaques, qu'elles viennent 
de l’intérieur ou de l'extérieur. 3 

n Grèce. — Athènes M. Georges Maris, min. des 
“Finances, 1928-32, est condamné par la Cour d'appel à 
oïs ans et trois mois de prison et à la confiscation de 


. — Rome : La Banque d'italie élève son taux 
” d’escompte de 3,5 à 4,5 %. . 

Japon. — Tokio : Le lieutenant-colonel Sabaro Aïjzawa, 
anc. maître d'armes à l'Ecole militaire, envoyé le 1. 8. 
* 35 comme instructeur militaire de l’école de Taïhokou 
(Formose), assassine le général Tatsuzan Nagata, chef du 
bureau des affaires militaires au min. de la Guerre (études 


#, 


en Alemagne, 1913-14, se rend au Danemark, 1915-21, 
« attaché militaire à Berne, 1921-22, directeur en chef des 
« services administratifs de l’armée, 1934). 4 


ÿ Pays-Bas. — La Haye Echange des instruments de 
“ ratification du traité d'arbitrage et de conciliation hol- 
- Jando-japonais conclu à La Haye le 19. 4. 3. 


Mardi 13 août, 


“France. — D. (présidence du Conseil) autorisant la mise 
nee retraite anticipée des agents des services départe- 
“mentaux des assurances sociales en surnombre ou dont 
m…J'emploi aura été supprimé (J. O., 15. 8. 35). — D. (min. 
Le À a ë 

Aff. étr.) portant promulgat. de l’avenant à la convention 
de commerce du 10. 4. 12, signé à Paris le 9. 7. 92 


ne 
#3 
wr 


8135). 

: + Le tribunal correctionnel prononce dix 
“ condamnations et trois acquittements contre des manifes- 
“tants arrêtés au cours des émeutes du 8 août. 

._ Cri. — Chillan : Mort de Frederico Puga Borne, né 
A Chillan en 1856, prof. de sciences naturelles au lycée 
de Valparaiso, médecin des hôpitaux, directeur des musées 
d'histoire naturelle du Chili, secrétaire général, puis pré- 


datrice du cours gratuit d'histoire générale de l'art 


A Ertmome. — Addis-Abeba : Le négus Haïlé Sélasié Ier 


_ Signac, né à Paris, le r. 11. 68, de l’école du pointillisme, 


“entre la France et la principauté de Monaco (J. O., 16-17. 


AT 


F4 


Rive #4 La VHS * f tx TU js ie | 
«€ Documentation Catholique » 


sident de la Société scientifique du Chili, chirurgien en +: 
chef divisionnaire pendant la guerre du Pacifique contrée - | 
le Pérou et la Bolivie, député, 1886, ane. min. de l'Instruc. © 
tion publique, de la Justice, des Cultes, de la Colonisa- |" D) 


tion et des Aff. étrangères, sénateur, 1897, ambass. en 
France, r909-18. Fr 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort du poète lyrique 
Sir William Watson, né le 2. 8. 58 dans le Yorks; 1". 
auteur notamment de The Prince’s Quest, 1880 ; Lacrimaæe | 2 
Musarum, 1802; For England, 1903 ; The Superhuman A 
Antagonists, 1919; Ireland unfreed, 1920. . 
Inxzxe. — Les pluies torrentielles provoquent la rupture 
d'une des deux digues du lae artificiel d’Ortiglielo et de 
la digue du lac inférieur de Gerreto ; la centrale hydro- 
électrique de Molare est détruite, toute la région est 
dévastée ; 1117 morts. : 


ca 


Mercredi 14 août, 


France, — Mulhouse : Congrès national de la Libre. 
Pensée (14-18 août), une centaine de délégués y parti- 
cipent ; discute du rôlé de la Libre Pensée dans la défense | 
de la liberté ; des moyens propres à ïintensifier et à 
coordonner la Libre Pensée, de la nécessité de com 
battre le syndicalisme chrétien ; demande l'application des Mu 
lois laïques en Alsace ; décide en principe l'union de la : 
Fédération nationale avec les « Sans-Dieu »; la Fédéraæ 
tion adhère au Front populaire: le prêtre excommunié 
Joseph Turme] entre à la Libre Pensée. 


Canxana. — Ottawa Dissolution du Parlement, éléc- 
tions en octobre, Sun 
Cine. — Pao-Chang : Découverte du cadavre du jour- … 


naliste anglais Gareth Jones, correspondant du Manchester 
Guardian et anc. secrétaire de M. D. Lloyd George, enlevé 
par des bandits chinois le 27 juillet, en même temps 
que le journaliste allemand Muller. ES RUES 
Erars-Unis. — Washinglon : Le président F. Roosevelt 
signe le projet de sécurité sociale instituant les assurances 
chômage et vieillesse. Vo 
GRANDE-BRETAGNE. — Leigh Manor (Minsterley)}: Mort 
de Lord Bridgeman of Leigh, né le 31. 12. 64, député. 
iioniste, 1906-29, directeur adjoint au département du :. 
commerce de guerre, 1916, secrétaire parlementaire de 
divers ministères, premier Lord de l’Amirauté, 1924-29, 7 À 
gouverneur de la « British Broadcasting Corporation ».. Nr 
— Londres : Création d’un poste de haut-commissaire 
britannique en Australie, confié à Sir Geoffrey Granville 


Whiskard, sous-secrétaire d'Etat adjoint aux affaires des de 
Dominions depuis 1950. ») FÉES LUS 
IraxrEe. =) Rome Signature d’un accord commercial x 
italo-portugais. Run 
TonécoscovaquiE. — Découverte d'une vaste affaire d’es- 
pionnage militaire organisée par des nationalsocialistes et 
dont le centre est à Budweis. a 
Jeudi 15 août. | 


France. — Paris : Mort du peintre et aquarelliste Paul Sel 


puis du néo-impressionnisme, président de la Société des 
Artistes indépendants, 1908-34; toiles sur La Rochelle, 
Toulon, Saint-Tropez : aquarelles de Venise, des bords du fi 
Rhône, des rives marines; auteur de De Delacroix au de 
néo-impressionnisme ; Jongkind. me 

ALBANIE. — fieri Mouvement insurrectionne] dirigé 
contre le roi Zogou I et aussitôt réprimé ; le général 
Ghilardi, chef d'état-major général de l’armée, est assas | | 
siné. 4 
ALLEMAGNE. — Berlin : Meeting colossal contre les juifs ; 
M. Julius Streicher, chef du district nationalsocialiste de ZT 
Franconie, directeur de la revue antisémite Der Stürmer, 
lance de: violentes accusations contre les juifs, l'Ancien 
Testament et les prêtres. 

— Giessen (près de) : Mort accidentelle de Sir Basil 
Blackett, Anglais, né le 8. 1. 82, secrétaire de la Com- 
mission financière et monétaire de l'Inde, 1913-14, en mis- 
sion financière spéciale aux Etats-Unis, 1914, représentant 
du Trésor britannique aux Etats-Unis, 1917-19, contrô- 
leur des finances au Trésor, 1919-22, un des directeurs ÿ 
de la Banque d'Angleterre, et de nombre d’autres sotié- 
tés, des câbles téléphoniques, de la De Beers, etc. : 

Bercique. — Bruxelles : Réunion du Comité exécutif 
de l'Internationale ouvrière socialiste (15-18 août) ; au 
sujet du conflit italo-éthiopien, l'I. O. S. déclare qu'elle 
ne saurait se résigner à la guerre dans aucun cas, même 


MH PEN 
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demande aux gouvernements de mettre fin à la carence 
de la.S: D..N. et de l’obliger à tirer de l'agression mus- 
solinienne les conséquences qu'elle comporte et à assurer 
l'indépendance et l'intégralité territoriale de : l'Ethiopie, 


; #i | proteste contre la nouvelle vague de terreur dans le troi- 
*  sième Reich, exprime sa sympathie aux socialistes espa- 
+ gnols opprimés, décide de mettre à l'ordre du jour de sa 


prochaine session la question de prise de contact ayec 
__  l'Internationale communiste ;* écarte la demande. d’affilia- 
- tion du parti néo-socialiste de France. : 4 
:  ? Gr. — Une bande de brigands chinois attaque l’express 
 Moukden-Pékin, près de Chang-Kaiï-Kouan, tue un con- 
 ducteur de train et un voyageur, tous deux japonais, 
dévalise les voyageurs ; le gouvernement japonais exige 
des réparations. 

ErTaTs-Unis. — Washington : Le Sénat approuve le 
projet de loi du président F. Roosevelt qui prévoit l’im- 
position de taxes considérables sur les gros revenus et 
sur'les bénéfices des banques. ; Û : e 
Liruanre. — Kaunas : Promulgation des nouvelles lois élec- 
torales concernant la Diète lituanienne et la Diète de Memel, 


Vendredi 16 août, 


! FRANCE. — Paris Conférence anglo-franco-italienne 
pour régler le conflit italo-éthiopien ; devant l’impossi- 
… bilité de trouver un terrain d'accord entre la délégation 
italienne et la délégation britannique, les conversations 
sont interrompues le 18 août et ne pourront être reprises 
que par la voie diplomatique. 

:ALASKA. -— Près de Point-Barrow, l'aviateur américain 
Wiley Post, accompagné de l'acteur de cinéma Will 
Rogers, se tue en entrèprenant son troisième tour du 
! monde. 

n  BRésiz. — Parahyba do Norte : Mort de Mgr Adaucto- 
“Aurèle de Miranda Henriques, né à Arcia le 30. 8. 55, 
études au collège Pio-latino-américain de Rome, chanoine 
dé Bahia, élu év. de Parahyba le 2. 1. 94, devenu arche- 
 vêque le 6. 2. 14, 

 Erars-Uns. — Washington : Le traité entre les Etats- 
. Unis et Panama, remplaçant celui de 1903, est paraphé 
(les Américains abandonnent tout droit d'intervention au 


t Panama et ne garantissent plus son indépendance). 


Samedi 17 août, 


| FRANCE. — Instruction (min. Fin.) pour l'applicat. de 
_ divers décrets-lois du 16. 7. 35 (J. O., 18. 8. 35). 
PRE Le Havre Mme veuve Marguet, née Valentine- 
_ Eugénie Rattelade, compromise dans l'affaire des fraudes 
en douanes du Havre, se constitue prisonnière. 

FE Lyon : Mort du prof. Léonce-Edmond Goblot, né 
. à Mamers, le 13. 11. 58, études au lycée d'Angers, à 
_ 'Ecole normale supérieure, prof. aux lycées de Bastia, 
Valenciennes, Pau, Angers, Toulouse, . Caen, prof. d'his- 
toire de la philosophie, des sciences à l'Univ. de Lyon ; 
auteur de Essai sur la classilicalion des sciences, 1908 ; 
… Justice et liberté ; Le vocabulaire philosophique : Traité 

{y de logique ; Le système des sciences, 1927. 

_— Toulon : Le tribunal correctionnel prononce treize 
condamnations allant de vingt jours à cinq mois de pri- 
son contre des émeutiers du 8 août. 

_ ALLEMAGNE. — Berlin : Le D' Wilhelm Frick, min. de 
l'Intérieur du Reich, décrète la dissolution de toutes les 
Loges maçonniques et la ‘saisie de leurs biens au profit 
de l'Etat. — Le général von Reïichenau, chef des offices 
militaires au ministère de la Reichswehr, est transféré 
en province et le général von Foertsch, membre de 


l'état-major, perd son poste et est nommé à la tête d’un 
régiment. 


CERN 


Honcrie. —. Budapest : Formation du parti hongrois 
xationalsocialiste, ne comprenant que des membres de 

LE pure race aryenne. ; 
DHL » Russie, — Moscou : Le gouvernement soumet au Japon 
…  : ‘un projet en vue de l'établissement d’une Commission 
. ,_ permanente chargée de régler tous les différends relatifs 


LS : 
NON la frontière russo-mandchoue. 


i 


Dimanche 18 août. 


France. — Souville : Le président À. Lebrun inaugure 
le monument au sergent André Maginot, anc. min. de 
la Guerre, décédé le 7. 1. 32. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Onzième Congrès internat, dc 


comme un moyen de délivrance pour le peuple italien, 


— « Documentation Q 


: de la peine, 


me = Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8°. — Le gérant : À. Face. | | 


chargé de l'éducation philosophique du parti nation: 


de vue homéopathique. : 


\ ; be} F4 HTC Ki (de ta ko 0 Î Û ï À 
droit pénal] et de sciences pénitentiaires (18-24 aoû 
nissant près_de 600 délégués allemands et. des r 
tants d’une trentaine d'Etats ; discute de. l’humanis: 
de l'exécution de la peine, de l'idée de 
peine-vengeance, dés camps de: concentration 3 vote, 
résolution récommandant la stérilisation et la castra 
mais distinguant les opérations par contrainte de 
qui sont faites sur la demande des intéressés, récla 
une grande , prudence ,et souhaitant que les cas soier 
toujours soumis à un Comité composé de: médecins) 
de juristes. à 4 Fo ÿL ere 
e Heiligenstadt : Discours du D' Alfred Rosen 
socialiste et du peuple allemand, contre les dirige 
du parti du Centre demeurés chefs du catholicisme po 
tique, qu'il place sur le même pied que: les bolchevi | 
Kœnigsberg : À l'ouverture de la Foire de VEst, 
discours du D' Hjalmar Schacht, min. de l'Econom di 
Reich, accusant les « dilettantes » antisémites et ceux 
qui préchent la lutte religieuse de compromettre l’éco- 
nomie du Reich. de ME | 
Beceique. — Bruxelles : À l’occasion de son 50 annë, 
versaire, le Parti ouvrier belge organise un immense) | 
cortège qui défile sur les boulevards de la ville. 4 
Granpe-BreTacne. — Londres : Le brigadier général 
Sir Alexander Gore Arkwright Hore-Ruthven est mommé. 


Fs 


gouverneur général d'Australie, en remplacémen 
Sir Isaac Alfred Isaacs, admis à la retraite. de | 
Russe, — Moscou : M. Jan Otmar-Berson, correspon: 


dant de l’Agence télégraphique officielle, polonaise : Pat et. | 
du journal officieux Gazeta Polska, est. invité à peu} 
l'U. R. S. S. dans les trois jours, à Ja suite des calom: 

nies répandues contre la Russie ; par représailles le gou- 
vernement polonais retire le droit de séjour à M. Kovaski, 
correspondant de l'agence Tass et des Izvestia. Y 


Lundi 19 août De à 
ALLEMAGNE. — Fulda : Conférence annuelle des évêques 
catholiques du Reich (19-22 août), sous la présidence: 


du card. Bertram ; rédaction d’une lettre pastorale: 
collective condamnant le  néo-paganisme du  natie- : 


nalsocialisme (elle sera lue en chaire le 1*° septembre), 
et adresse au Führer et chancelier: du Reich d'un mémoire \ 
indiquant le danger qui résulte des abus commis et | 
des restrictions apportées à la conscience chrétienne: | 
(Cf. ci-dessus, col. 387 et 8.) # 

Etats-Unis. — Washington La Chambre vote, par 
195 voix contre 168, le projet Guffey instituant une sorte 
de N. R. À. pour l’industrie houillère. r 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le gouvernement pro- 
teste auprès de l'U. R. S. S. au sujet de certains dis- 
cours prononcés au 7€ Congrès de la troisième Interna- - 
tionale à Moscou. | NE | 

HONGRIE. — Budapest : Dixième Congrès mondial de > 
la Ligue homéopathique internat., auquel participent 
140 délégués de 17 pays étrangers (19-24 août) ; discute 
des découvertes scientifiques de l’année dernière du point, 


ROUMANIE, — Albert (Bessarabie) : De nombreux par- 
tisans de l’anc. calendrier Julien se barricadent pour 
empêcher l'arrestation de leur chef ; les gendarmes : 
prennent la maison d'assaut ; 6 morts, dont 2 gendarmes, 
12 blessés. 

SUÈDE. Stockholm Scission dans le parti com- 
muniste suédois à la suite des dernières résolutions du 
Congrès du Komintern à Moscou relatives au front unique. 

VoucosLavie. — Belgrade Formation du parti de! 
l’Union radicale yougoslave, réunissant les radicaux de| 
M. Atsa Stanoyevitch, les Musulmans bosniaques du! 
D' Mehmed Spaho et les populistes slovènes de Mgr Anton | 
Korochetz, et ayant pour programme la liberté politique, 
l’union nationale, l'autonomie locale, la continuation de 
la même politique extérieure, 


Mardi 20 août 


France. — D. et circulaire (min. Trav. publ.) déter- 
minant les mesures d'application du décret du 16. 7. 35} 
tendant à l’abaissement du prix de l'électricité (J. O., 
26-27. 8. 35; erratum, J. O., 28: 8: 35 ; rectificatif, 
JOHO 20-28; 13); 

ALLEMAGNE. — Berlin : Eboulement dans le tunnel du! 
métropolitain en construction ; 2r morts. | 
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